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« Le paysage est une appréciation du territoire par un individu 

ou une collectivité qui se développe sur la base de valeurs 

[ historique, esthétique, écologique, économique, etc. ]  

et d’usages [ résidentiel, touristique, agricole, industriel, etc. ] 

partagés. Puisque les valeurs et les usages sont appelés à changer 

pour une société ou un contexte culturel donné, la conception 

du paysage évoluera en conséquence de ces changements. 

L’appréciation requiert que certains caractères particuliers d’un lieu 

[ ex. : visuel, esthétique, environnemental, patrimonial, économique, 

ludique, scientifique, etc. ] ainsi que son expérience sensible, 

qu’il soit emblème consacré ou cadre de vie quotidien, fassent 

l’objet d’un attachement ou de valorisations sociales et culturelles. 

ainsi, le paysage est donc à la fois un phénomène de valori-

sation sociale et culturelle d’un milieu et l’expression matérielle  

et immatérielle de la culture des individus qui l’occupent ou qui  

le côtoient. En raison de sa valorisation économique dans les 

domaines du tourisme, des loisirs et de l’habitation, il implique 

à la fois des actions de préservation, de mise en valeur et de 

développement des territoires locaux et régionaux en relation 

aux valeurs et préoccupations des collectivités » [ CPEUM, 2008 ]. 

[ ]
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Ce document résulte d’un constat inéluctable : à l’heure où la question du paysage traverse 
tous les grands dossiers de l’aménagement du territoire au Québec (ex. : développement 
de la filière éolienne, mise en œuvre d’une stratégie gouvernementale de développe-
ment durable, projets de requalification d’infrastructures et d’équipements publics, etc.), 
à l’heure où les intervenants publics, parapublics et privés visés par cette question sont 
contraints de répondre aux demandes croissantes des populations, les besoins en matière 
de stratégies et d’outils de prise en compte de cette dimension nouvelle se font pressants.  
Le gouvernement du Québec a lui-même reconnu explicitement l’importance du paysage 
dans certaines lois récentes, telles la loi sur la conservation du patrimoine naturel, adop-
tée en 2002, et la Loi sur le développement durable, en vigueur depuis 2006. D’autres 
lois, comme la Loi sur les biens culturels, sont en voie d’actualisation afin de prendre en 
compte cet enjeu majeur (ministère de la Culture, des Communications et de la Condition 
féminine, 2007), ce qui, par le fait même, entraînera de nouvelles exigences en matière 
d’approches et de méthodes d’intégration des valeurs paysagères à l’aménagement des 
territoires.

Dans cette perspective, le Guide de gestion des paysages au Québec vise à fournir 
un certain nombre de balises sur le plan stratégique et à présenter, sur le plan opéra-
tionnel, un ensemble d’outils éprouvés. Il est donc composé d’une série de rubriques  
où sont présentés tour à tour les principaux enjeux et acteurs du paysage, les méthodes 
reconnues de diagnostic des paysages ainsi que différents moyens d’action. L’ensemble 
constitue en quelque sorte une « boîte à outils » susceptible d’assurer la prise en compte 
de la diversité des contextes et des enjeux, qu’ils soient locaux, régionaux ou nationaux.

Ce guide de gestion prend appui sur les résultats de recherches menées à la Chaire 
en paysage et environnement de l’Université de Montréal (CPEUM) depuis plus de dix ans 
en collaboration avec ses principaux partenaires québécois des secteurs public, parapublic 
et privé. Il bénéficie également des enseignements tirés des activités de recherche et de 
coopération internationale conduites par la Chaire UNESCO en paysage et environne-
ment de la même institution. Enfin, il tire profit des relations de proximité et des échanges 
privilégiés de la CPEUM avec les principaux intervenants actifs dans le domaine du pay-
sage tant au niveau local (municipalités, municipalités régionales de comté, conférences 
régionales des élus, groupements associatifs) et national, (notamment les gestionnaires  
et professionnels de l’État) qu’international (ex. : Convention européenne du paysage).

Il est donc à espérer que le guide de gestion saura soutenir les différentes démarches 
de valorisation des paysages en émergence partout au Québec et appuyer les intervenants 
dans leurs actions.
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LE PAYSAGE, UN ENJEU DÉCLARÉ POUR LE QUÉBEC
À la question du paysage sont plus que jamais liés des enjeux majeurs. Ces question-
nements sur la qualité d’un territoire ou d’une infrastructure, comme sur la valeur accor-
dée à certaines ressources environnementales et à certains lieux d’intérêt patrimonial,  
font l’objet de véritables enjeux collectifs.

L’intérêt envers le paysage a d’abord été médiatisé à travers des démarches réac-
tives face à la perte ou à la dégradation d’un cadre et d’une qualité de vie. L’élaboration  
de mesures d’atténuation des impacts centrées sur la dimension visuelle des paysages  
a été une première réponse dans ce débat. Or, il est de plus en plus reconnu que le  
paysage constitue également une condition essentielle au développement social, culturel 
et économique des collectivités. De l’évolution des sensibilités et des rapports au territoire 
découlent des attentes quant à la protection, à la gestion et au développement du terri-
toire, qu’il soit rural ou urbain, dégradé ou préservé, emblème consacré ou cadre de vie 
quotidien. En ce sens, il est essentiel que les organismes publics, parapublics ou privés 
intervenant dans l’aménagement des territoires se dotent d’outils et de méthodes permettant 
d’atteindre des objectifs de préservation, de mise en valeur, de gestion, d’aménagement 
et d’accompagnement des paysages. 

À l’heure actuelle, force est d’admettre que la prise en charge des préoccupations 
paysagères demeure davantage le fruit d’initiatives locales et ponctuelles que le résultat 
d’un cadre global et intégré porté par le gouvernement. L’instauration récente du statut de 
paysage humanisé constitue néanmoins, par le caractère ascendant de cette démarche, 
un exemple d’intervention éclairant où l’État soutient les volontés des milieux locaux.  
Par delà les logiques instrumentales et normatives encore largement répandues, il s’avère 
donc essentiel de reconsidérer l’enjeu de paysage, et son opérationalisation, à la lumière 
de ces nouveaux savoirs et savoir-faire en pleine effervescence aujourd’hui. C’est ce défi 
qui motive l’élaboration du présent guide de gestion. Ainsi, il est destiné à encadrer l’État 
dans son rôle d’accompagnateur et de facilitateur des démarches paysagères entreprises 
à l’échelle régionale et locale.
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ACTEURS DU PAYSAGE
les enjeux de protection, de mise en valeur et de gestion des paysages sont indisso-
ciables des actions posées par une vaste gamme d’acteurs publics, parapublics, privés, 
associatifs ou citoyens. alors que certaines actions visent une prise en compte volontaire 
de certaines dimensions paysagères, d’autres découlent de gestes ayant une incidence 
involontaire sur celles-ci. aussi de nombreux organismes publics sont-ils interpellés, direc-
tement ou indirectement, par la question du paysage. Par ailleurs, force est de constater  
le caractère transversal des préoccupations paysagères, illustré de manière éloquente  
par la détermination, en 2007, d’orientations d’aménagement relatives à la filière éolienne : 
une démarche à laquelle plusieurs ministères et organismes publics ont collaboré (ministère 
des Affaires municipales et des Régions, 2007a, 2007b). D’où la nécessité de baliser  
et coordonner l’action gouvernementale dans le domaine du paysage.

Ministère de la Culture, des Communications et de la Condition féminine
Le ministère de la Culture, des Communications et de la Condition féminine (MCCCF) 
possède des pouvoirs de protection du paysage par la loi sur les biens culturels,  
qui prévoit la création de sites historiques et d’arrondissements naturels et historiques. 
La Loi permet aussi aux municipalités d’établir des sites du patrimoine qui peuvent com-
prendre la protection du paysage architectural. au MCCCF, le domaine du paysage avait 
fait l’objet d’importantes études dans les années 1970 avec le projet PAISAGE (Bureau 
et al., 1976). Au cours des années 1990, l’intérêt pour le paysage connaît un regain, alors 
que l’on veut actualiser les pratiques en patrimoine et concevoir une approche intégrée 
en matière d’action sur le cadre de vie. Cet intérêt a aussi coïncidé avec l’émergence,  
au Québec, d’une forte demande sociale pour le paysage et a fait en sorte que ce domaine 
d’intervention est redevenu un enjeu important de l’action ministérielle. 

En 1997, le MCCCF a amorcé une collaboration avec la Chaire en paysage et 
environnement de l’Université de Montréal (CPEUM) et a participé, avec d’autres interve-
nants, à un projet sur l’élaboration d’un guide méthodologique en vue de la caractérisation 
et de la gestion des paysages d’intérêt patrimonial de la région des Laurentides. De plus,  
en 1999, le MCCCF a soutenu la réalisation d’une étude sur le thème « Concept et  
opérationalisation du paysage », étude qui a permis d’établir les fondements possibles 
d’une action renouvelée en paysage grâce, entre autres, à l’instauration de la notion de 
« projet de paysage ».

Avec le Conseil du paysage québécois, le MCCCF a aussi contribué à une réflexion 
sur les chartes territoriales et a soutenu la réalisation d’un guide du paysage. Il a participé, 
avec d’autres ministères, à des réflexions sur les patrimoines naturel et culturel, dont les 
chantiers de classification des rivières et l’énoncé d’un programme de rivières patrimonia-
les. En 2005, le MCCCF a amorcé, sous la coordination du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs, une réflexion interministérielle sur l’opérationa-
lisation du statut de paysage humanisé inscrit dans la loi sur la protection du patrimoine 
naturel. Plus récemment, en collaboration avec la CPEUM et plusieurs intervenants des 
milieux gouvernementaux, régionaux et locaux, il a participé à la réalisation d’un atelier de 
design en territoire périurbain visant à démontrer la portée des nouveaux savoir-faire en 
matière de préservation, de mise en valeur et de développement durable des paysages 
(voir le  Cas 4 ).

le MCCCF procède actuellement à la révision de la loi sur les biens culturels.  
Cette révision s’effectue dans une perspective de développement durable et vise l’adoption 
d’une loi sur la protection du patrimoine culturel qui comprendra la dimension « paysage » 
(ministère de la Culture, des Communications et de la Condition féminine, 2007).
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Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs
Le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) n’agit 
pas uniquement sur la dimension environnementale du paysage. Par trois de ses lois  
(Loi sur la qualité de l’environnement, Loi sur les espèces menacées ou vulnérables,  
Loi sur la conservation du patrimoine naturel), il intervient pour protéger et conserver les 
espèces et les écosystèmes. Il attribue des statuts de protection pour des espaces à haute 
valeur écologique (réserves écologiques, habitats floristiques), et met en œuvre un plan 
d’action stratégique sur les aires protégées. Ces principes d’action contribuent à consolider 
un réseau d’aires protégées voué à la protection de la biodiversité des écosystèmes du 
Québec. En collaboration avec la CPEUM ainsi que plusieurs ministères et intervenants 
locaux, le MDDEP a également amorcé une démarche d’opérationalisation du statut de 
paysage humanisé au Québec, démarche qui se veut flexible et adaptée aux contextes 
régionaux pour la prise en charge des paysages d’intérêt, notamment sur le plan de  
la biodiversité. Par ailleurs, en février 2007, le MDDEP a collaboré à la détermination des 
orientations d’aménagement au regard du développement durable de l’énergie éolienne 
(dossier où l’enjeu de paysage est devenu important) ainsi qu’à la production d’un guide 
d’intégration au paysage. Enfin avec la Loi sur le développement durable, adoptée en 
2006 à l’instigation du MDDEP, plusieurs principes de développement durable visent 
les dimensions paysagères en matière notamment de qualité de vie, d’équité sociale,  
de protection de l’environnement et du patrimoine culturel, de concertation publique et 
d’internalisation des coûts.

Ministère des Transports
Instigateur de la première méthode d’analyse visuelle du paysage formalisée au  
Québec (Gaudreau et al., 1986), le ministère des Transports du Québec (MTQ) est un 
précurseur dans la prise en charge des préoccupations paysagères. Partenaire fondateur 
de la CPEUM (créée en 1996), le MTQ élabore, à l’intérieur de ses stratégies de gestion 
des emprises routières, des méthodes novatrices de prise en compte du paysage :  
c’est par exemple le cas de son projet pilote de monitoring visuel des paysages de corridors 
autoroutiers (Domon et Poullaouec-Gonidec, 2003). Par ses pratiques, ce ministère est 
d’ailleurs directement visé par les questions paysagères. D’une part, le réseau routier 
est l’un des principaux supports à l’expérience paysagère. D’autre part, les projets  
d’infrastructures de transport ont, par leur rôle structurant sur le territoire, des répercussions 
concrètes sur les cadres de vie des populations.

Hydro-Québec
Les interventions d’Hydro-Québec ont des répercussions importantes sur l’organisation 
du territoire et du paysage. ses activités de production, de transport et de distribution 
d’électricité influent sur les dimensions visuelle (ex. : implantation de lignes de transport 
d’électricité), patrimoniale (ex. : réseau de distribution à l’intérieur des noyaux villageois), 
environnementale (ex. : modification des écosystèmes à la suite de la mise en eau de 
réservoirs et de la dérivation de rivières) et récréative (ex. : offre d’activités des sports de 
rivière) des milieux, de même que sur la qualité des cadres de vie (ex. : espaces résiden-
tiels limitrophes aux équipements et réseaux de transport et de distribution d’électricité).  
Différents efforts ont été déployés pour prendre en charge les préoccupations paysagères, 
notamment par la mise en œuvre de la Méthode d’étude du paysage (Le groupe Viau et 
le groupe-conseil Entraco inc., 1992). En tant que partenaire fondateur de la CPEUM, 
Hydro-Québec collabore à des travaux sur les paramètres de design des équipements 
de transport, sur les modalités d’inscription spatiale des équipements de distribution 
ainsi que sur les enjeux de paysage au regard de certaines filières de production hydro-
électrique. Par l’entremise de son « Programme de mise en valeur de l’environnement »,  
elle soutient plusieurs initiatives régionales de mise en valeur des paysages.
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En dépit de ces efforts, les activités de la société d’État sont au cœur d’enjeux  
de paysage majeurs. Cela se vérifie dans les controverses et inquiétudes suscitées par 
la construction de nouvelles lignes de transport d’électricité, la conciliation des objectifs 
de développement avec les activités récréotouristiques en rivière ou encore, le dévelop-
pement de la filière éolienne.

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation
De nombreux facteurs convergent aujourd’hui vers la reconnaissance de l’agriculture 
comme vecteur de l’évolution et de l’appréciation des paysages en milieux rural et périur-
bain. Ainsi, les fonctions liées à l’entretien des paysages et à la protection de certaines 
ressources environnementales ou patrimoniales constituent indéniablement des fonctions 
secondaires de l’agriculture qui contribuent à la formation des paysages. Il peut s’agir du 
maintien ou de l’abandon des espaces ouverts et des percées visuelles le long des routes, 
de gestes assurant une diversité des formes parcellaires, des ensembles agricoles et des 
éléments d’intérêt patrimonial. De plus, de nombreux modèles étrangers démontrent la 
nécessité de la prise en charge des bénéfices non agricoles fournis par l’agriculture.

Compte tenu de la forte demande sociale de paysage associée au développement 
touristique de plusieurs régions (Charlevoix, Estrie, Laurentides, etc.), compte tenu  
également de la vaste consultation gouvernementale sur l’avenir de l’agriculture lancée 
en 2007, le secteur agricole au Québec, et conséquemment le ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ), représente un acteur clé dans 
les enjeux de paysage actuels et futurs. Cela dit, l’importance de ce rôle reste à être  
explicitement reconnue par le MaPaQ tout comme il lui reste à assurer la prise en compte de 
ces nouvelles préoccupations à l’intérieur de ses politiques, programmes et interventions.

Ministère des Ressources naturelles et de la Faune
En matière d’aménagement et de gestion des forêts, le monde forestier a dû s’adapter 
aux nouvelles demandes sociales (protection de l’environnement, respect de la qualité  
du cadre de vie, etc.) en mettant en place une série de normes minimales et de mesures  
d’atténuation des impacts visuels et environnementaux. Malgré ces efforts, certains program-
mes et certaines pratiques, comme l’enrésinement des terres, ont des effets indirects sur  
la qualité du cadre de vie et de l’expérience touristique des milieux ruraux et naturels.  
Le développement d’activités en forte croissance comme l’écotourisme dépend large-
ment de la qualité des expériences offertes en milieu boisé, et dans la mesure où ces 
activités sont à même de générer des retombées souvent supérieures à la seule produc-
tion de matière ligneuse, une meilleure prise en compte des dimensions paysagères 
s’impose. À cet égard, des initiatives comme la « Forêt habitée » et la « Ferme forestière » 
constituent des exemples encourageants de concertation locale.

Ministère des Affaires municipales et des Régions
Le ministère des Affaires municipales et des Régions (MAMR) est responsable à la 
fois de l’organisation municipale, des questions régionales et de la ruralité ainsi que de  
la métropole.

En ce qui concerne la gestion municipale, il intervient par différents cadres législatifs 
et d’action sur les conditions d’exercice des intervenants régionaux, soit les municipalités 
régionales de comté (MRC) et les conférences régionales des élus (CRÉ), et municipaux. 
Afin de favoriser le maintien d’un cadre de vie ou la mise en valeur des paysages urbains, 
périurbains et ruraux, le MAMR détermine des orientations stratégiques, assure l’enca-
drement législatif et réglementaire des actions sur le territoire au moyen de la loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LAU), conçoit des outils de planification et d’aménage-
ment (schéma d’aménagement, plan d’urbanisme, etc.), et élabore des politiques et des  
programmes (Programme de renouveau urbain et villageois). Le MAMR n’intervient 
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pas directement dans la prise en charge du paysage, mais est responsable de la mise  
en œuvre des règles et des outils qui permettent aux intervenants locaux et régionaux  
de traduire les préoccupations paysagères en actions sur le paysage. Dans le contexte 
du déploiement plus récent de la filière éolienne, le MAMR, en collaboration avec plu-
sieurs autres ministères, a dégagé des orientations et des principes d’aménagement pour  
le développement du potentiel éolien des régions. le Guide d’intégration des éoliennes 
au territoire a également été produit pour répondre aux besoins des MRC et des munici-
palités. Ce document prévoit notamment l’élaboration d’un inventaire des composantes 
du paysage ainsi qu’un processus de consultation publique (ministère des Affaires muni-
cipales et des Régions, 2007a, 2007b).

Pour ce qui est de la métropole, son développement sur les plans social, culturel, 
économique, patrimonial et touristique est lié à de nombreux enjeux de paysage.  
La planification des équipements et des infrastructures touche à plusieurs aspects liés  
à la qualité du cadre de vie urbain. Le cadre d’aménagement de la Communauté métropo-
litaine de Montréal, dont les actions relèvent des orientations gouvernementales, entend 
contribuer au développement durable de la région. Il cherche à rassembler les conditions 
qui permettent d’assurer la mise en place et le maintien de cadres de vie de qualité  
et attrayants pour les populations actuelles et futures.

Quant aux régions, la Politique nationale de la ruralité adoptée en 2001 et reconduite 
pour la période 2007-2014 vise l’épanouissement et la mise en valeur du territoire rural. 
La ruralité y est définie de manière globale et comprend les ressources tant naturelles 
qu’humaines du territoire. La Politique propose une approche ascendante « du bas vers 
le haut » facilitant la prise en charge du développement par les communautés locales 
à partir de démarches participatives où citoyens et élus sont amenés à jouer des rôles 
déterminants. avec ses principaux partenaires que sont solidarité rurale du Québec,  
la Fédération québécoise des municipalités, l’Union des municipalités du Québec  
et l’Association des centres locaux de développement du Québec, le MAMR favorise  
la contribution de l’ensemble des intervenants visés. Parallèlement, le MTQ a adopté  
de nouvelles approches d’intervention sur les routes pour contrer la détérioration du 
cadre bâti occasionnée par la traversée des villages. Le Programme gouvernemental 
d’enfouissement des réseaux câblés de distribution permet de mettre en valeur les noyaux 
villageois d’intérêt patrimonial et touristique. Le MCCCF offre différents soutiens aux 
MRC qui désirent se doter d’une politique culturelle. Ces initiatives, comme bien d’autres 
encore, visent à garantir un cadre de vie de qualité et à promouvoir le développement des 
collectivités rurales. Dans le contexte de cette politique, les acteurs régionaux et locaux 
sont mieux soutenus et outillés en vue d’atteindre les objectifs de protection, d’aménage-
ment et de gestion des paysages.

Tourisme Québec
Alors que l’offre et la demande touristiques, essentiellement centrées, il y a encore peu  
de temps, sur des produits et services standardisés, se déplacent pour privilégier 
désormais le concept d’expérience, le paysage comme axe de développement touristique 
présente un intérêt indéniable. En tant que véhicule privilégié de promotion des régions 
touristiques, Tourisme Québec dépend d’un bien et d’un levier de développement, à savoir 
le paysage, pour lequel il n’est redevable en aucune manière. Bien que son rôle se limite 
au développement et à la promotion de l’offre touristique, cette instance gouvernemen-
tale est fortement visée par les questions de la qualité, de la préservation et de la mise  
en valeur des paysages et de l’environnement.
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Municipalités régionales de comté et municipalités locales
Ces instances régionales et locales contribuent plus que tout autres à la mise en œuvre 
d’actions portant sur la protection, l’aménagement et la gestion des paysages. En matière 
de prise en charge du paysage, plusieurs champs d’intervention leur sont dévolus par 
l’entremise de la LAU. Les schémas d’aménagement, les plans d’urbanisme, les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale, les plans d’aménagement d’ensemble sont 
autant d’outils qui permettent aux MRC et aux municipalités d’intégrer à leurs interven-
tions les préoccupations patrimoniales, environnementales et de cadre de vie liées au 
paysage (ex. : désignation des parcs régionaux et municipaux, contrôle de l’affichage 
publicitaire et des coupes d’arbres le long des routes). Néanmoins, leur pouvoir d’action 
en matière de paysage reste souvent limité par les défis auxquels elles doivent faire 
face (ex. : répartition des responsabilités et des retombées sur une base intermunicipale,  
relais des actions vers les acteurs ministériels).

Société civile
Au Québec, un large éventail d’organismes privés, communautaires et associatifs  
se consacrent d’une manière ou une autre au paysage. La protection du patrimoine 
architectural (ex. : Héritage Montréal) ou paysager (ex. : Conseil du paysage québécois),  
la conservation de milieux naturels (ex. : parcs régionaux, fiducies foncières), la promo-
tion de modèles de gestion intégrée des ressources (ex. : comités ou associations dédiés 
à la valorisation de bassins versants), la valorisation touristique de trames villageoises 
anciennes (ex. : Association des plus beaux villages du Québec) et de produits du terroir  
(ex. : circuits de découverte), l’amélioration de la qualité du cadre de vie urbain (ex. : 
réseau Les Arts et la Ville) sont quelques-unes des initiatives pour lesquelles des organis-
mes et regroupements sont porteurs de dossiers « paysage ». Ceux-ci agissent bien sou-
vent en marge des cadres institutionnels, dans l’objectif de suppléer à leurs insuffisances. 
Cruciales dans plusieurs dossiers, les initiatives évoquées seraient mieux servies par  
la mise en place d’outils d’intervention souples qui pourraient assurer une prise de relais 
et des conditions minimales d’accompagnement.

Gestes volontaires de prise en compte des dimensions paysagères

Gestes ayant une incidence indirecte sur le paysage (positive ou négative)

ACTEURS

MCCCF

MDDEP

MTQ

HQ

MaPaQ

MRNF

MaMR

Tourisme Québec

MRC

société civile

DIMENSION  
VISUELLE

DIMENSION  
PATRIMONIALE

DIMENSION  
ENVIRONNEMENTALE

DIMENSION  
TOURISTIQUE

DIMENSION  
DU CADRE DE VIE
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DÉFINITION DU PAYSAGE

Assise et positionnement du paysage
Historiquement, la notion de paysage a été définie au moyen de deux grandes familles 
d’approches conceptuelles. La première assimile le paysage au territoire, à l’environne-
ment. De la géographie à une certaine approche de l’écologie du paysage en passant 
par les méthodes d’évaluation visuelle, le paysage s’inscrit comme une forme matérielle  
et objective et renvoie aux composantes biophysiques et anthropiques du territoire.  
la seconde famille considère le paysage davantage comme une manifestation culturelle 
et sensible. Cette perspective trouve ses références principalement dans les sciences 
sociales et dans l’art. L’attention est portée tantôt sur les représentations esthétiques  
et culturelles qui participent à la qualification des lieux en paysage, tantôt sur les valo-
risations sociales dont le territoire fait l’objet. C’est dans la relation entre ces réalités, 
factuelles et sensibles, que le paysage se révèle.

Dans le contexte de la présente démarche, le paysage est défini comme un concept 
de qualification sociale et culturelle du territoire. Il se situe comme un regard qui qualifie ou 
qui déqualifie le territoire. La qualification implique que les caractéristiques d’un territoire 
sont reconnues par un individu ou une collectivité qui en fait l’expérience. La reconnais-
sance « procède d’une diversité de points de vue (ex : esthétique, ludique, scientifique, 
environnemental, patrimonial, économique, etc.), fait appel à l’ensemble des sens (visuel, 
auditif, olfactif, tactile, kinésique) et demeure essentiellement l’expression des valeurs  
(individuelles ou collectives) présentes dans un espace-temps donné » (Poullaouec-
Gonidec et al., 2005 : 36).
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Portée opérationnelle du paysage
Il est essentiel que la notion de paysage fasse écho aux visées opérationnelles des 
organismes publics, parapublics ou privés responsables d’assurer une meilleure prise en 
compte des préoccupations paysagères dans l’exercice d’aménagement des territoires. 
aussi la portée opérationnelle est-elle entendue comme les conditions visant à doter  
le concept de paysage d’une assise méthodologique et instrumentale qui permettra  
d’atteindre des objectifs de préservation, de mise en valeur, de gestion, d’aménagement 
et d’accompagnement. Ce faisant, elle doit s’inscrire dans une perspective intersectorielle 
et pluridisciplinaire. les composantes physico-spatiales et socioculturelles du paysage 
étant en constante évolution, le caractère temporel des actions à mener est incontournable. 
En clair, il s’agit d’accompagner les changements à venir à travers un juste équilibre entre 
protection, gestion et aménagement des paysages. Chaque lieu étant porteur de signifi-
cations particulières, il s’agit dès lors d’en évoquer la spécificité, d’en révéler les qualités 
et, au besoin, d’en rectifier l’évolution en résonance avec les états futurs socialement 
valorisés et désirés.
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PRINCIPES ET STRUCTURE DE MISE  
EN ŒUVRE DU GUIDE

[ ]
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PRINCIPES D’APPLICATION
i.  Reconnaît la valeur publique du paysage. Ce principe définit le paysage comme 

 un bien public à promouvoir à travers la reconnaissance des valeurs plurielles 
 entretenues envers les territoires. aussi sa préservation, sa gestion et son  
 aménagement impliquent-ils de nouveaux partages en matière de droits et  
 responsabilités, individuels comme collectifs, aux échelles locale, régionale  
 et nationale.

ii. S’applique à l’ensemble des territoires. le guide de gestion des paysages 
 s’applique à l’ensemble des espaces porteurs d’intérêt paysager, qu’ils soient 
 ruraux, périurbains ou urbains, dégradés ou préservés, emblèmes consacrés  
 de longue date ou cadres de vie quotidiens.

iii. Implique une adhésion volontaire des populations. Ce principe soutient  
 le caractère ascendant (du bas vers le haut) des actions paysagères et la partici- 
 pation concrète des populations locales à la mise en œuvre des projets.  
 Il positionne ainsi le rôle de l’État, qui agit comme facilitateur, accompagnateur  
 et diffuseur des initiatives régionales et locales. Ce faisant, ce principe implique 
 également l’idée de subsidiarité relativement au partage des responsabilités.

iv. Favorise l’équité sociale et intergénérationnelle. Principe clé du développement 
 durable des territoires, l’équité sociale et intergénérationnelle renvoie, d’une part,  
 au principe de participation citoyenne en matière de prise de décision et, d’autre 
 part, à la prise en compte des besoins des générations futures en matière 
 de préservation environnementale et de création de territoires et cadres de vie  
 de qualité.

v. Engage une vision cohérente par une action partenariale concertée.  
 Vu la pluralité des acteurs publics qui ont une influence sur une ou plusieurs 
 dimensions paysagères ou qui s’y intéressent, ce guide s’inscrit dans la promotion 
 d’une vision intégrée et cohérente en matière de gestion des territoires à travers 
 la mise en place de partenariats publics intersectoriels.

vi. Reconnaît le caractère évolutif des actions paysagères. Plutôt que de favoriser  
 la mise en place de principes d’intervention universels et standardisés, ce guide 
 de gestion propose une démarche évolutive, itérative et cohérente, assortie d’une 
 « boîte à outils » adaptée aux différents contextes d’application. Ainsi, il admet  
 le caractère dynamique des territoires de même que l’expression changeante des 
 valeurs et préoccupations collectives entretenues en matière de paysage.

PHASES DE MISE EN ŒUVRE

A. Reconnaissance publique des enjeux de paysage
L’enjeu de paysage se définit comme une préoccupation entretenue par un ou plusieurs 
groupes d’intervenants à l’endroit des qualités d’un territoire donné ou des menaces sus-
ceptibles d’en modifier le caractère. Il ne peut exister sans que ces qualités, reconnues  
à partir d’une lecture plurielle du territoire (esthétique, scientifique, environnementale, 
patrimoniale, économique, etc.), se traduisent en valeurs pour un groupe social donné  
et à un moment donné.

Aussi cette première phase vise-t-elle à préciser, à l’échelle d’un territoire concret,  
les préoccupations, valeurs et enjeux collectifs entretenus envers les territoires d’intérêt 
paysager (fig. 1). Elle se réalise au moyen de la mobilisation et de la concertation des 
acteurs locaux visés et contribue à la formulation d’un énoncé de valeurs communes 
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au regard de la préservation, de la mise en valeur et de l’aménagement des paysages. 
L’énoncé formulé permet d’orienter le choix des dimensions et des secteurs à prioriser 
dans la phase de diagnostic paysager.

B. Diagnostic des paysages
La phase de diagnostic vise à définir les caractéristiques et potentiels d’un territoire en 
vue de dégager une vision paysagère partagée par tous les acteurs sociaux et d’en vali-
der la pertinence sur la base de connaissances objectives. Elle permet également d’en-
gager une réflexion prospective de manière éclairée sur le devenir de ce territoire.

Au moyen d’un ensemble d’analyses quantitatives et qualitatives, le diagnostic vise à 
dégager tout autant les caractéristiques objectives du territoire (ex. : points de vue pano-
ramiques, potentiel écologique, etc.) que les caractéristiques révélées par le regard des 
populations (ex. : territoire identitaire, qualité du cadre de vie, etc.). Il contribue également 
à rendre compte des évolutions territoriales comme du caractère changeant des valeurs 
collectives entretenues envers un lieu donné. Ces méthodes constituent les éléments 
essentiels d’une « boîte à outils » à adapter aux enjeux locaux. Pour ce faire, la contribu-
tion d’expertises précises (en environnement, en patrimoine, en architecture de paysage,  
en sociologie, etc.) est requise. La synthèse de ces dimensions permet, au final, de dres-
ser un portrait des opportunités et des contraintes du territoire à partir d’une perspective  
paysagère.

C. Énoncé du projet public de paysage
sur la base de la vision commune ainsi que des opportunités et des contraintes dégagées 
au cours de la phase de diagnostic, la formulation d’un projet public de paysage permet 
de déterminer de manière concertée les objectifs de qualité paysagère à atteindre en 
matière de préservation, de mise en valeur, d’aménagement et de développement des 
territoires ciblés. Pour ce faire, un ou des porteurs de dossiers (animateur de projet) doivent 
être désignés à l’échelle locale. De même, divers intervenants peuvent agir comme relais 
de communication ou de mobilisation du projet aux échelles locale, régionale et nationale.

D. Cadres d’action et de mise en œuvre
Cette phase permet de définir les moyens à mettre en œuvre en vue d’atteindre les objectifs 
de qualité paysagère proposés. L’élaboration d’un cadre d’action réclame une partici-
pation élargie des acteurs issus des milieux municipaux, ministériels et professionnels. 
Ceux-ci peuvent s’adjoindre à l’occasion des partenaires financiers pour la mise en 
œuvre de projets. Ce cadre d’actions paysagères définit trois modes de mise en œuvre 
par l’intermédiaire :

d’outils réglementaires intégrant les principales lois québécoises touchant  • 
 à l’aménagement et au développement du territoire;

d’outils de valorisation des paysages comprenant des activités de diffusion,  • 
 de sensibilisation et de reconnaissance;

de projets de paysage prenant par exemple la forme d’élaboration de chartes • 
 paysagères, de projets ou concours de design ou encore, de mesures  
 d’accompagnement d’initiatives locales.
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E. Suivi et audit 
Deux objectifs principaux commandent à la phase de suivi qui complète la mise en œuvre 
de ce guide de gestion des paysages, soit : l’établissement de portraits périodiques de 
l’évolution d’un territoire porteur d’intérêt paysager, et l’évaluation de la portée des 
politiques, programmes et outils publics se rapportant directement ou indirectement aux 
dimensions ou enjeux de paysage.

Étant donné la transformation constante des territoires, en raison également  
du caractère fluctuant des valorisations sociales entretenues envers ceux-ci, le suivi  
est indispensable. Des examens périodiques de l’occupation des sols ou la reprise  
photographique de points de vue donnés (monitoring visuel du paysage) permettront de 
mesurer la nature, l’ampleur et l’intensité des mutations paysagères, et une mise à jour 
régulière des valorisations individuelles et collectives permettra de confirmer l’adéquation 
des attentes et préoccupations sociales au regard des objectifs de qualité paysagère 
formulés initialement. Par ailleurs, compte tenu qu’aucune démarche paysagère ne peut 
être envisagée comme étant une action définitive dont les effets resteront constants, 
l’audit des politiques, programmes et outils publics est primordial.

C
Énoncé du projet 
public de paysage 

D
Cadre d’action et de 

mise en œuvre 

E
Suivi et audit 

Précision des 
préoccupations, 
des valeurs et 

des enjeux 
collectifs 

Identification des 
contraintes et 

des opportunités 
(protection, mise en 

valeur, 
aménagement) 

Formulation des 
objectifs de 

qualité 
paysagère 

A
Reconnaissance 

publique des enjeux 
de paysage 

B
Diagnostic des 

paysages 

Mobilisation et 
concertation des 
acteurs locaux 

Évaluation de la 
performance des 

mesures 
adoptées 

Définition des 
moyens à mettre 

en œuvre 

Mobilisation 
d’expertises 
spécifiques 

Identification des 
porteurs de 

dossiers 

Concertation et 
accompagnement 

(acteurs locaux, 
ministères, experts, 

partenaires financiers)

ÉTAPES DU PROCESSUS OBJECTIFS 
STRATÉGIQUES 

ACTEURS 
IMPLIQUÉS 

Figure 1
structure et phases de mise en 
œuvre du guide de gestion. 
(Source : CPEUM, 2007)
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RECONNAISSANCE PUBLIQUE DES ENJEUX DE PAYSAGE

les enjeux du paysage étant éminemment publics, toute action à mener à son égard 
implique la participation de tous les acteurs visés, qu’ils relèvent des secteurs public, 
parapublic, privé ou, plus largement, de la société civile. suivant une perspective 
partenariale et ascendante (du bas vers le haut), la mise en œuvre de ce guide de gestion 
suppose l’adhésion volontaire la plus large possible des principaux intervenants. 
Ce faisant, le guide de gestion est destiné à soutenir l’État dans son rôle d’accompa-
gnateur et de facilitateur des démarches paysagères entreprises aux échelles régionale 
et locale.

Cette étape de reconnaissance publique des enjeux de paysage est essentielle 
afin de cibler, à l’échelle d’un secteur concret, les préoccupations, demandes et valeurs  
collectives entretenues envers les territoires d’intérêt paysager. Les acteurs locaux y sont 
conviés à établir, par le dialogue, un état des lieux des multiples registres de valeurs 
susceptibles d’influer sur le devenir des paysages. Ces valeurs sont par exemple :

utilitaires : liées aux usages du territoire, aux formes d’appropriation  • 
 des espaces;

esthétiques : associées à la mise en scène d’espaces publics, à la mise  • 
 en valeur de perspectives visuelles particulières;

environnementales : investies de considérations envers l’écologie  • 
 et le développement durable;

É T A P E 

[ A ]
[ B ]
[ C ]
[ D ]
[ E ]
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symboliques : entretenues à l’égard d’espaces emblématiques, ou qui renvoient  • 
 aux marquages religieux, aux ensembles historiques, etc.;

patrimoniales : en rapport avec la mémoire particulière d’un lieu,  • 
 à un legs significatif du passé, etc.;

affectives : qui impliquent l’appartenance à un espace, à un cadre de vie,  • 
 à une expérience singulière, etc.

Cette lecture plurielle admet le caractère dynamique des territoires de même que  
l’expression changeante des valeurs et préoccupations collectives entretenues en matière 
de paysage. Au moyen de cet exercice, il s’agit de dégager des priorités communes en 
matière de préservation, de mise en valeur et d’aménagement des paysages. Aussi ce 
travail de mobilisation et de concertation publiques est-il essentiel afin d’orienter le choix 
des dimensions et des secteurs à cibler en amont du diagnostic paysager.

Pour assurer la bonne conduite de cette étape de participation citoyenne et de  
partenariat public, des outils de communication et d’animation sont à élaborer. Ils peuvent 
prendre diverses formes, comme des assemblées publiques d’information, des forums  
de discussion en ligne, des sondages, des « appels à tous » thématiques pris en charge 
par les médias locaux ou régionaux, des activités de type « concours photos » visant les 
attraits d’un quartier ou le caractère singulier d’une municipalité, etc. Bref, les outils sont 
nombreux, et l’inventivité doit primer au moment de leur mise en œuvre. C’est d’autant 
plus pertinent que les défis liés à la reconnaissance publique des enjeux de paysage sont 
indissociables d’un travail d’éducation et de sensibilisation des populations et acteurs 
locaux.

28



DIAGNOSTIC DES PAYSAGES

Le diagnostic vise à déterminer les caractéristiques et potentiels d’un territoire afin  
de dégager une vision paysagère commune à tous les acteurs sociaux et d’en valider  
la pertinence sur la base de connaissances objectives.

Dans cette section qui porte sur le diagnostic sont explicitées les principales 
approches et méthodes de caractérisation des paysages. Celles-ci se divisent en deux 
grandes familles : les méthodes d’analyse des composantes physico-spatiales d’une part 
et, d’autre part, les méthodes d’évaluation des dimensions socioculturelles. Une attention 
particulière est également accordée à la prise en compte du caractère évolutif des paysages, 
autant sur le plan de la dynamique des composantes physico-spatiales et visuelles 
que sur le plan du caractère changeant des valeurs sociales et culturelles entretenues  
à l’égard des territoires porteurs de valorisations paysagères.

Ces approches et méthodes forment une véritable « boîte à outils » à adapter aux 
particularités des contextes locaux. La synthèse de ces éléments permet, au final,  
de dresser un bilan global des opportunités et des contraintes du territoire à partir d’une 
perspective paysagère.

É T A P E 

[ B ]
[ A ]

[ C ]
[ D ]
[ E ]
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B

[ B1 ]CADRE ÉCOLOGIQUE DE 
RÉFÉRENCE

30

CONNAISSANCE DES PAYSAGES SOUS L’ANGLE PHYSICO-SPATIAL

Figure 2 
Les niveaux de perception du CER. (Source : Beauchesne et al., 1998)

[ A ]  OBJET

Le cadre écologique de référence (CER) est un outil 
de classification et de cartographie écologique (Ducruc, 
1991) qui offre un portrait général des composantes terres-
tres et aquatiques permanentes du territoire (ex. : dépôts 
de surface, formes de terrain, drainage, pente, etc.) selon 
huit niveaux de perception allant du général au particulier 
(fig. 2). Les éléments dynamiques, par exemple la végé-
tation et l’utilisation du sol, sont identifiés et analysés à  
l’intérieur des unités cartographiées à chacun des niveaux.  

 

Des données sur le climat, les caractéristiques des nappes 
aquifères, les peuplements forestiers et la qualité de l’eau, 
entre autres, peuvent compléter les informations versées 
au CER.

Par ailleurs, différentes cartes interprétatives,  
par exemple sur les potentiels agricole, forestier, etc.,  
peuvent être générées à partir du CER.
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[ B ]  BUT 

Le CER permet une lecture d’ensemble du territoire et 
de ses potentiels à partir d’une connaissance de la com-
position spatiale des écosystèmes terrestres et des hydro-
systèmes à différents niveaux de perception.

[ C ]  MÉTHODES

Principale base cartographique du territoire québécois,  
le CER est d’usage polyvalent pour la gestion du territoire 
(Beauchesne et al., 1998). En matière de caractérisation 
et d’évaluation des paysages, son intérêt a été démon-
tré (Domon et al., 2000). De fait, le CER permet d’établir 
un balisage préliminaire des caractères physico-spatiaux 
d’un territoire donné à l’aide des cartes thématiques et des 
cartes interprétatives produites à différentes échelles de 
perception (fig. 3 et 4). Pour ce balisage, l’échelle des dis-
tricts (niveau 4), l’échelle des ensembles topographiques 
(niveau 5) et celle des entités topographiques (niveau 6) 
semblent particulièrement pertinentes. Couplé à l’interpré-
tation de photographies aériennes, le CER rend possible 
une caractérisation plus fine de la nature et de la structure 
d’occupation des sols, exercice utile afin, par exemple,  
de repérer les secteurs les plus susceptibles de supporter 
des activités favorisant la biodiversité. La section B3, sur 
la caractérisation des dynamiques spatiotemporelles des  
paysages, a trait précisément à cette question.

Figure 3 
les dépôts de sol dominants des municipalités de saint-
ambroise-de-Kildare et de sainte-Marcelline-de-Kildare,  
exemple de carte thématique réalisée à partir des  
ensembles topographiques du CER.  
(Source : Beauchesne et al., 1998; réalisation : L’Écuyer et al., 2006)

Figure 4 
la vulnérabilité des nappes souterraines à la pollution de deux 
districts écologiques de la MRC de lotbinière, exemple de carte 
interprétative réalisée à partir du CER. (Source : Blais et al., 2005)



[ B2 ]ÉVALUATION VISUELLE 
DES PAYSAGES

[ A ]  OBJET

Dans les différentes méthodes utilisées pour l’évaluation 
visuelle des paysages, les composantes visibles du terri-
toire, qu’elles soient de nature biophysique ou anthropique, 
sont considérées comme un spectacle offert à la vue d’un 
observateur. Fortement influencées par les approches 
d’analyse formelle élaborées dans le domaine des arts 
visuels, les méthodes proposées reposent sur le principe 
de l’universalité du jugement esthétique. Principalement 
issues d’initiatives d’agences gouvernementales ou para-
gouvernementales, ces méthodes se caractérisent par la 
prépondérance de l’opinion experte en matière d’évalua-
tion. Aussi requièrent-elles l’expertise d’un observateur 
expérimenté afin d’établir une appréciation rigoureuse des 
caractéristiques visuelles d’une scène paysagère donnée.

[ B ]  BUT 

L’évaluation visuelle des paysages vise à caractériser 
l’ensemble des conditions physiques qui influent sur la 
saisie visuelle d’un territoire donné et à qualifier les effets 
visuels qui en résultent. Elle relève tout autant des pro-
priétés des éléments visibles (forme, couleur, contraste, 
etc.) que de la manière dont ceux-ci s’offrent à la vue  
(distance, angle, fréquence, etc.). De manière ultime, elle 
permet la détermination de perspectives, de corridors 
visuels et d’éléments ponctuels (ex. : bâtiments, sites, 
artefacts) d’intérêt particulier pour un secteur donné.

[ C ]  MÉTHODES

au Canada, et plus particulièrement au Québec, les métho-
des d’évaluation visuelle les plus largement reconnues 
sont le Visual Impact Analysis du British Columbia Forest 
Service (BCMOF, 1981 et 1994), la Méthode d’étude du 
paysage pour les projets de lignes et de postes de la 
société Hydro-Québec (Le groupe Viau et le groupe-con-
seil Entraco inc., 1992) et la Méthode d’analyse visuelle 
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Figure 5 
Schématisation en coupe et en plan d’un bassin visuel.  
(Source : BCMOF, 1981)



Figure 6
Exemple de délimitation du bassin visuel à l’aide du logiciel  
Vertical Mapper. Vingt-deux points d’observation ont été placés  
le long du parcours du P’tit train du nord, dans les Laurentides,  
et les secteurs potentiellement visibles à partir de chacun d’eux ont 
été délimités, puis superposés. les zones colorées sont toutes 
visibles à partir d’au moins un point, les secteurs tendant vers  
le rouge étant les plus souvent visibles le long du parcours. 
(Source : Domon et al., 2000)

Figure 7
Exemple de délimitation des champs visuels à l’aide du logiciel 
Vertical Mapper. Comparativement à la carte de la figure 6,  
les zones accessibles visuellement sont plus restreintes puisque  
le logiciel a tenu compte non seulement de la topographie,  
mais aussi des zones forestières.  
(Source : Domon et al., 2000)

pour l’intégration des infrastructures de transport du minis-
tère des Transports du Québec (Gaudreau et al., 1986).

Trois composantes issues de ces méthodes sont par-
ticulièrement utiles aux fins de la présente démarche.

Délimitation des bassins et champs visuels
le balisage des caractéristiques visuelles des paysages 
commande généralement la délimitation préalable du bassin 
visuel (fig. 5), soit l’ensemble du territoire théoriquement 
observable à partir d’un point d’observation donné ou 
d’une série de points disposés le long d’un itinéraire, et du 
champ visuel, soit l’espace réellement visible à partir d’un 
point précis. Certains logiciels, comme Vertical Mapper, 
permettent, à partir des cartes topographiques numériques,  

de délimiter les bassins visuels et de fournir une estima-
tion assez juste des espaces potentiellement visibles et 
qui méritent une attention particulière (fig. 6 et 7).

Caractérisation de l’expérience visuelle
En prenant appui sur un certain nombre d’indicateurs, 
il est possible de qualifier l’expérience visuelle in situ  
à partir des caractéristiques des perspectives visuelles 
(ex. : vue en plongée, panoramique, filtrée) et des effets 
visuels offerts (ex. : effet de découverte, rupture d’échelle, 
lisibilité) (fig. 8 et 9). Ce faisant, l’application de ces indica-
teurs permet le repérage des vues appelées à constituer 
un attrait local à révéler (fig. 10).
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Évaluation de la capacité d’absorption visuelle 
La capacité d’absorption visuelle d’un territoire est un indi-
cateur de la capacité du champ visuel d’un territoire donné 
à intégrer (ou absorber) une infrastructure ou un aména-
gement sans perdre son caractère original. Elle dépend 
principalement de facteurs tels que le relief, la diversité des 
patrons de végétation, la densité et le type d’occupation  

Figure 8
Fiche d’inventaire permettant  
de caractériser les perspectives 
et les effets visuels d’un paysage 
urbain. (Source : Poullaouec-
Gonidec et al., 1993, inspirée  
de Direction de l’architecture et  
de l’urbanisme, France, 1991)

 
du sol ainsi que de la productivité des sols, qui a une inci-
dence sur la capacité de régénération de la végétation. 
L’évaluation de la capacité d’absorption visuelle permet 
de déterminer les conditions optimales à considérer sur le 
plan visuel au moment de la localisation d’un équipement 
ou d’un aménagement donné.
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Figure 10
Carte des types de vues répertoriés à saint-ambroise-de-Kildare  
et à sainte-Marcelline-de-Kildare. (Source : de Bonhome et al., 2006)

Figure 9
lexique permettant de caractériser les effets visuels résultant du 
passage d’une ligne à haute tension en milieu urbain.  
(Source : CPEUM)
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[ B3 ]CARACTÉRISATION DES 
DYNAMIQUES PHYSICO-
SPATIALES ET VISUELLES 

DES PAYSAGES

BCONNAISSANCE DES PAYSAGES SOUS L’ANGLE PHYSICO-SPATIAL

[ A ]  OBJET

au gré des saisons et des années, les paysages évoluent 
suivant les transformations que subissent les caractéristi-
ques physico-spatiales du territoire en raison, notamment, 
de nouveaux usages agricoles et forestiers, de l’implan-
tation d’infrastructures de transport et du développement  
du tissu urbain et périurbain. les caractéristiques paysa-
gères liées à l’utilisation des sols et à l’expérience visuelle 
du territoire n’étant jamais permanentes, il ne saurait  
y avoir de diagnostic paysager définitif. Aussi est-il essentiel  
de considérer les dimensions temporelles du paysage  
en portant une attention aux phases d’évolution lente,  
de stagnation ou de mutations rapides qui ponctuent  
le dynamisme des paysages. C’est ce que permettent  
le suivi cartographique de l’utilisation des sols et le moni-
toring visuel des paysages, effectués au moyen de carac-
térisations tant quantitatives (ex. : proportion des territoires 
touchés par un changement d’utilisation des sols) que qua-
litatives (ex. : appréciation du caractère et de l’ambiance 
d’un lieu à la suite d’une transformation du cadre bâti).

[ B ]  BUT 

la caractérisation des évolutions physico-spatiales et 
visuelles des paysages permet de révéler la nature, l’inten-
sité et l’étendue des transformations paysagères, anciennes 
comme récentes, et de dater les phénomènes d’apparition, 
de disparition ou de mutation des éléments constitutifs des 
paysages.

Dans une perspective de veille des évolutions paysa-
gères, ces approches permettent d’anticiper, ou même 
d’éviter les changements qui s’avèrent incompatibles avec 
les valeurs paysagères collectivement partagées. Elles 
demeurent incontournables dans l’élaboration de scéna-
rios de changements, outils d’aide à la décision de plus en 
plus reconnus et utilisés aujourd’hui en matière de gestion 
des paysages.

[ C ]  MÉTHODES

Deux méthodes principales sont utilisées afin de pren-
dre en compte les dimensions temporelles des paysages  
du point de vue de leurs caractéristiques physico-spatiales 
et visuelles.

Cartographie des transformations de l’utilisation  
des sols 
En matière de caractérisation des dynamiques du territoire 
(Domon et al., 1993, 2000; Ruiz et Domon, 2005), les photo-
graphies aériennes sont utilisées pour reconnaître la nature 
et la structure d’occupation des sols et pour apprécier la 
rapidité et l’étendue des transformations qui en marquent 
l’évolution. Au Québec, des couvertures décennales sont 
disponibles à partir de la seconde moitié des années 1940, 
les échelles variant du 1/15 000 au 1/40 000.

Les cartographies de l’occupation des sols contribuent 
à saisir les dynamiques d’occupation tant à l’échelle régio-
nale (fig. 11) que locale (fig. 12). À l’échelle régionale, les 
cartographies rendent compte des tendances lourdes dans 
une région donnée (ex. : pressions du développement rési-
dentiel), alors que les cartographies effectuées à l’échelle 
locale permettent une lecture plus fine de l’évolution des 
éléments ponctuels les plus significatifs (ex. : disparition 
d’arbres isolés, de bâtiments, etc.).

En raison des limites de résolution des photographies, 
il s’avère nécessaire, à l’occasion, de valider l’information 
obtenue à l’aide de relevés terrain ou de la compléter  
à l’aide de documents secondaires, par exemple les recen-
sements canadiens.
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Figure 11
L’analyse diachronique de l’utilisation des sols à l’échelle régionale : 
l’exemple de l’axe Saint-Jérôme/Sainte-Adèle.  
(Source : Domon et al., 2000)

Figure 12
L’analyse diachronique de l’utilisation des sols à l’échelle locale : 
l’exemple du Huitième Rang de Saint-Valérien-de-Milton.  
(Source : Ruiz et Domon, 2005)
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Figure 13
Exemple de monitoring visuel. la comparaison de ces deux 
photographies de l’estuaire de la rivière Métis prises à deux 
époques différentes révèle de nombreux changements : disparition 
de l’espace agricole au profit de la friche, diminution sensible de 
l’accessibilité visuelle à la rivière, réaménagement du pont, etc. 
(Source : Domon et Poullaouec-Gonidec, 2003)

Monitoring visuel des paysages
Les reprises photographiques sont reconnues aujourd’hui 
comme un « outil de mesure et d’évaluation des phénomènes 
d’évolution des paysages apte à contribuer à leur gestion 
qualitative » (Domon et Poullaouec-Gonidec, 2003 : 148). 
Au Québec comme ailleurs (Westmacott et Worthington, 
1984; Mollie-Stefulesco, 1997), des expériences de moni-
toring visuel ont été réalisées de manière systématique et 
selon des conditions (localisation, cadrage, angle de vue…) 
rigoureusement identiques pour des objets particuliers 
(bâtiment, arbre, etc.), des groupes d’objets (ex. : entrée 
de village) et des portions de territoire qui s’offrent à la 
vue (ex. : vue d’un belvédère). En tant qu’outil d’aide à la 
décision, le monitoring visuel permet de révéler les chan-
gements de manière à favoriser les discussions sur la per-
tinence d’intervenir sur ceux-ci. 

 
    au Québec, deux projets ont été réalisés à ce jour.  
Le premier (fig. 13) visait à démontrer l’utilité de l’appro-
che dans le contexte de la gestion des territoires (Domon 
et Poullaouec-Gonidec, 2003). Le second (fig. 14) visait 
quant à lui la mise en application d’un monitoring visuel 
des paysages autoroutiers à la suite de la mise en place de 
la gestion écologique des emprises (Domon et al., 2003).
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Figure 14
Exemple de monitoring visuel mené en collaboration avec le 
ministère des Transports du Québec. Ces vues successives sur 
l’emprise centrale effectuées à partir du milieu de l’été illustrent  
la stratification du paysage opérée par les végétaux de l’emprise. 
Force est d’admettre que ce nouveau mode de gestion entraîne 
une amélioration de la qualité visuelle des emprises.  
(Source : Domon et al., 2003)
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[ B4]

BCONNAISSANCE DES PAYSAGES SOUS L’ANGLE SOCIOCULTUREL

CARACTÉRISATION DES 
PAYSAGES D’INTÉRêT 

PATRIMONIAL

[ A ]  OBJET

les traces historiques des activités humaines et les valo-
risations anciennes du territoire participent à la connais-
sance des paysages d’intérêt patrimonial. À la croisée 
des domaines de la géographie physique et culturelle  
et du patrimoine architectural et culturel, les approches 
de caractérisation de ces paysages visent la reconnais-
sance de deux types de réalités patrimoniales : matérielles  
et immatérielles. 

les réalités matérielles sont inscrites dans le territoire 
par des traces d’occupation anciennes, que ce soit les 
composantes architecturales (bâtiments, infrastructures  
et ensembles), l’organisation spatiale, la végétation ou 
encore, les sites archéologiques. les réalités immaté-
rielles renvoient plutôt aux lieux et aux territoires identitaires 
faisant l’objet de valorisations collectives anciennes ou 
faisant référence à des traditions ou coutumes locales. 

[ B ]  BUT 

la caractérisation des paysages selon une perspective 
historique permet de repérer et d’évaluer les paysages qui 
sont porteurs d’intérêt sur le plan patrimonial. D’une part, 
les méthodes visent la localisation, sur un territoire donné, 
des secteurs relativement inchangés ou des composantes 
présentant un intérêt potentiel. D’autre part, elles servent  
à repérer, à partir de documents iconographiques,  
picturaux, littéraires ou de la connaissance des coutumes 
et traditions locales, les lieux et territoires qui font l’objet 
d’une valorisation collective s’échelonnant sur une longue 
période. 

[ C ]  MÉTHODES

Plusieurs méthodes ont été élaborées pour mieux com-
prendre et appréhender la valeur patrimoniale du paysage.  
Deux d’entre elles méritent une attention particulière.

Repérage des paysages d’intérêt patrimonial
Cette méthode a été élaborée pour le Conseil de la culture 
et des communications des Laurentides, aux fins d’un 
projet qui comporte deux phases. la première phase 
consiste à trouver et à réaliser des cartes d’occupation 
des sols à différentes périodes, et à les superposer pour 
dégager les secteurs restés sensiblement inchangés. 
la seconde consiste à détailler la cartographie de ces 
secteurs à l’échelle des composantes architecturales et 
végétales ainsi qu’à l’échelle de la structuration spatiale 
du territoire (fig 15). Il est par ailleurs possible d’enrichir 
cette cartographie par l’usage du macro-inventaire réalisé 
par la Direction générale du patrimoine du ministère des 
Affaires culturelles du Québec au début des années 1980. 
Cet outil complémentaire permet de comparer l’état actuel 
des bâtiments et des structures d’habitats avec celui des 
années 1980.

La peinture, la littérature et l’historiographie locale 
sont en outre des outils privilégiés pour découvrir les valo-
risations sociales des paysages inscrites dans la culture 
et la mémoire collective. leur analyse permet de révéler 
les territoires d’intérêt paysager qui ont joué un rôle histo-
riquement important et de reconnaître leur valorisation ou 
occultation actuelle. Pour cette méthode, on s’est appuyé 
sur le fonds de cartes postales de la Bibliothèque natio-
nale du Québec comme outil privilégié d’exploration des 
valorisations anciennes (fig 16 et 17).
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Figure 15
Le repérage des territoires relativement inchangés à l’échelle fine : 
l’exemple de Coteau-du-Hêtre, Saint-André-d’Argenteuil. 
(Source : Domon et al., 2000)

Figure 16
Exemple d’analyse des cartes postales aux fins de mise à jour des 
territoires valorisés. la grosseur des cercles est proportionnelle au 
nombre de cartes sur un lieu donné; la couleur renvoie quant à elle 
au type de territoire représenté. (Source : Domon et al., 2000)
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Figure 17
les cartes postales représentent parfois des territoires occultés  
(à gauche) ou valorisés sur la longue durée (à droite).  
(Source : Domon et al., 2000)

La méthode d’analyse du National Park Service
la méthode élaborée par le National Park service des 
États-Unis (NPS) contribue à interpréter, à évaluer et  
à planifier l’utilisation des sites historiques. Bien que les 
« paysages ruraux historiques » constituent l’objet particu-
lier de cette méthode, les paysages d’intérêt patrimonial  
y sont considérés comme « des entités géographiques 
ayant été historiquement façonnées par l’activité humaine 
et présentant une concentration importante de bâtiments, 
de routes, de végétaux ou d’éléments naturels qui reflètent 
cette activité » (Domon et al., 2007 : 105). Elle se base sur des  
critères qui permettent la détermination des composantes 
du paysage présentant un intérêt potentiel, l’évaluation de 
l’importance et de l’intégrité du paysage et la synthèse des 
données recueillies. 

La première phase d’inventaire porte sur des « expres-
sions tangibles des activités ou des coutumes des popu-
lations ayant occupé et développé un territoire donné et 
ce, en fonction de leurs besoins, de leurs traditions et de 
leurs valeurs » (Domon et al., 2007 : 105). Deux types de 
caractéristiques sont analysés pour déterminer les com-
posantes du paysage présentant un intérêt potentiel : 
les caractéristiques liées aux processus de formation des 
paysages (utilisation du sol, organisation spatiale, réponse 
à l’environnement, traditions) et les caractéristiques liées 
à des composantes du paysage (réseau de circulation, 
structure cadastrale ou « typo-morphologique », végétation 
à caractère historique, éléments et ensembles architectu-
raux, sites archéologiques, etc.) (fig. 18).

La phase d’évaluation des paysages ruraux implique 
certaines restrictions en raison de l’échelle d’observation 
et de la définition des limites de l’espace. En ce sens, les 
critères d’évaluation de l’importance et de l’intégrité du  

paysage se centrent sur « les parties du paysage global 
qui sont plus significatives ou plus importantes notamment 
parce qu’elles ont mieux conservé leur caractère initial » 
(Domon et al., 2007 : 107).

L’évaluation de l’importance du paysage est effectuée 
à partir des propriétés ou des portions de territoire qui 
renvoient à des événements ayant eu une contribution 
historique significative; à des personnages ayant eu une 
importance historique significative tant au niveau régional 
que national, [qui] traduisent des caractéristiques distinctives 
d’un type, d’une période ou d’un mode de construction ou 
d’exploitation des ressources ou encore, qui ont livré ou 
qui peuvent livrer de l’information importante sur l’histoire 
ou la préhistoire de la région (Domon et al., 2007).

À partir d’outils variés, soit des photographies 
de terrains, des documents historiques, des plans de 
zonage, la réglementation municipale et régionale, des 
données biophysiques, des titres de propriété foncière, 
etc., l’analyse de l’intégrité du paysage vise à vérifier  
si l’organisation spatiale, les composantes physiques et  
la composition actuelle exemplifient la période que celles-
ci doivent représenter. Elle permet de mesurer le degré 
de modification opéré avec le temps et de déterminer 
les éléments (activités, matériaux, achalandage, etc.)  
qui nuisent à la désignation de paysage patrimonial. 
les principaux critères pris en compte sont la localisa-
tion, la composition des éléments naturels et culturels,  
le contexte, les matériaux, la présence des signes de travail, 
l’ambiance. Cette démarche visant à révéler les éléments 
patrimoniaux d’intérêt laisse une certaine latitude dans la 
prise en compte des critères puisqu’il n’y a pas de pondé-
ration préétablie. Un rapport décrit en détail les démarches 
d’évaluation et leur méthodologie.
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Figure 18
Exemple d’inventaire des caractéristiques du paysage. 
(Source : McClelland et al., 1990) 
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[ B5]

BCONNAISSANCE DES PAYSAGES SOUS L’ANGLE SOCIOCULTUREL

CARACTÉRISATION DES 
VALORISATIONS  

INDIVIDUELLES ET  
COLLECTIVES

[ A ]  OBJET

De plus en plus, le paysage fait l’objet de valorisations 
multiples qui dépassent les considérations strictement 
visuelles et formelles. Ainsi, l’étude du paysage ne peut  
se limiter au seul point de vue des experts, elle doit cher-
cher à mettre au jour les valorisations individuelles, qui 
offrent un portrait plus diversifié et complet de son appré-
ciation. les points de vue individuels, une fois rassemblés, 
permettent en outre de dégager des tendances collectives.  
Plusieurs approches ont été élaborées pour mieux com-
prendre l’appréciation du paysage selon cette perspective. 

[ B ]  BUT 

la caractérisation des valorisations, individuelles ou 
collectives, vise à mieux cerner et comprendre l’apprécia-
tion du paysage par les populations. Elle est l’occasion de 
déterminer des préférences, de révéler des valorisations 
émergentes ou encore, de faire ressortir les représen-
tations qui sont à la base des valorisations du paysage.  
Plus encore, ces approches permettent d’en arriver à  
un certain consensus, ce qui favorise une meilleure 
orientation des actions de protection et de requalification 
des paysages.

[ C ]  MÉTHODES

Trois principales approches méthodologiques peuvent 
être employées pour appréhender les valorisations indivi-
duelles et collectives des paysages. Ce sont les approches 
quantitatives d’évaluation des préférences, les démarches 
qualitatives de compréhension en profondeur de l’appré-
ciation du paysage et des motivations individuelles et enfin,  
les démarches mixtes qui jumellent un examen de données 
qualitatives à un traitement quantifiable. 

Évaluation des préférences paysagères
L’évaluation paysagère à l’aide d’échelles de préféren-
ces, qui est l’une des méthodes les plus connues, permet  
à des participants de donner une appréciation quantifiée 
d’une image, d’une diapositive ou encore, d’une simulation 
visuelle. Ainsi, à partir d’une échelle de chiffres variables, 
les participants peuvent évaluer si l’image correspond  
à leurs attentes sur le plan du paysage. Il est par ailleurs 
possible d’apprécier certaines interventions réelles  
ou potentielles par des retouches sur l’image originale.  
Toutefois, ce type d’évaluation comporte certaines limites 
du fait qu’il fige l’expérience paysagère à travers une procé-
dure artificielle d’évaluation d’images ou de photographies.  
Une telle évaluation diffère sensiblement des conditions 
réelles d’appréhension du paysage en ce qu’elle omet les 
rapports polysensoriels (odeur, bruit, vue, toucher) et dyna-
miques (déplacement, lumière, saison) à l’espace. Elle ne 
permet pas non plus de faire ressortir des valorisations 
insoupçonnées dans la mesure où elle se limite à l’évalua-
tion d’images présélectionnées par les chercheurs. 

Caractérisation des valorisations paysagères 
les approches qualitatives ont le mérite de fournir des don-
nées variées et multiples qui informent de manière appro-
fondie sur les valorisations paysagères. Plus encore, elles 
permettent de reconnaître les motivations qui alimentent 
les valorisations dans leur contexte d’émergence. 

largement répandues en sciences humaines et sociales 
(Denzin et Lincoln, 2000; Paillé et Mucchielli, 2003; Miles 
et Huberman, 2003), les approches qualitatives impliquent 
le plus souvent le recours à l’entretien semi-dirigé comme 
outil d’enquête. L’entretien s’effectue avec une personne 
ou avec un groupe restreint et peut être utilisé à différentes 
phases d’un processus d’enquête. 
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Un guide préalable à l’entretien est conçu par le cher-
cheur pour s’assurer que les questions portent sur les thè-
mes que celui-ci veut traiter, tout en évitant d’orienter trop 
directement les réponses. les entretiens peuvent varier 
par leur nature, leur durée, le nombre de participants et 
leur objet. Ils obéissent généralement à deux principes : 
1) éviter les questions trop directives susceptibles de 
fausser ou de trahir le propos de la personne interrogée; 
2) utiliser des questions de relance afin de permettre à la 
personne de s’exprimer sur un sujet à plusieurs reprises et 
de différentes manières. le traitement des données et les 
moyens de validation peuvent également varier en fonction 
du sujet à l’étude. En règle générale, les entretiens sont 
transcrits intégralement, et sont ensuite analysés à partir 
d’une grille de codage. Les approches qualitatives sont 
utilisées dans de nombreuses disciplines, notamment en 
éducation, en criminologie, en santé publique, en adminis-
tration, où l’on cherche à saisir de manière fine les points 
de vue des personnes.

Enquête photographique
Dans l’enquête photographique, des participants sont 
invités à prendre, au moyen d’appareils jetables, des pho-
tographies d’éléments, de lieux ou de vues qu’ils apprécient 
en situation d’expérience paysagère. Ce genre d’approche 
sert donc à révéler ce que, dans le paysage, les partici-
pants valorisent le plus. la prise de photographies par 
des participants en situation d’expérience paysagère se 
jumelle généralement à un cahier de bord rempli pendant la  
photographie ou à des entretiens subséquents à la prise 
de photos. Ces données complémentaires fournissent des 
informations sur les motivations initiales des participants et 
le contexte des prises de vues. Ce faisant, on sera à même 
de mieux saisir les intentions des participants (Michelin, 
1998; Chenoweth, 1984; Froment et Domon, 2006). 

Autres pistes 
Plusieurs autres méthodes d’appréciation des valorisa-
tions individuelles et collectives du paysage méritent d’être 
considérées. aussi est-il pertinent, en raison de cette 
diversité, d’en nommer quelques-unes (il ne s’agit donc 
pas d’une recension exhaustive). Il convient également de 
souligner qu’une combinaison de méthodes peut conduire 
à une approche originale, et parfois plus adaptée à un 
problème ou à un contexte donné. Ces méthodes sont par 
exemple :

l’approche par cartographie mentale  • 
 (Bailly, 1986; Gamache et al., 2004);

l’entrevue en situation d’expérience paysagère  • 
 à bord d’un véhicule (Feimer, 1984);

les sondages de préférences paysagères  • 
 par l’entremise du Web (Findeli et al., 2005);

la construction d’un regard collectif à partir de • 
  données iconographiques ou photographiques 
 (Luginbühl et al., 1994);

la méthodologie de la médiation par le paysage • 
 (Lelli et Paradis, 2005; voir la section B7).
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[ B6]

BCONNAISSANCE DES PAYSAGES SOUS L’ANGLE SOCIOCULTUREL

CARACTÉRISATION DE 
LA VALEUR ÉCONOMIQUE 

DES PAYSAGES

[ A ]  OBJET

Sur plusieurs plans (touristique, résidentiel, cinémato-
graphique et même industriel), le paysage est un vecteur  
de valeur économique. Les outils d’estimation de cette 
valeur permettent de transposer les qualités du paysage  
et des cadres de vie en valeur marchande. C’est ainsi que 
certains chercheurs ont tenté de mesurer la valeur écono-
mique du paysage.

[ B ]  BUT 

Les outils d’évaluation économique du paysage visent  
à mieux encadrer la prise de décision en aménagement 
du territoire au regard des effets potentiels sur le paysage 
d’un projet, d’une politique ou d’un service. Au moyen de 
ces outils, il s’agit d’établir une évaluation financière  
raisonnable de l’agrément occasionné par le paysage, 
même si cet agrément n’est pas estimé a priori en termes 
économiques puisqu’il n’est pas un bien de nature mar-
chande. Cette estimation permet de mieux faire comprendre 
aux publics intéressés l’importance accordée au paysage 
par la collectivité et les bénéfices qu’ils en retirent. En chif-
frant la valeur d’usage et de non-usage des paysages,  
on peut situer dans une plus juste perspective l’intérêt de 
certains projets d’aménagement. Les approches de mesure 
économique permettent ainsi une meilleure évaluation des 
retombées des projets à court terme au regard des réper-
cussions à moyen et long termes sur le paysage.

[ C ]  MÉTHODES

Deux approches principales sont préconisées pour 
l’évaluation de la valeur économique du paysage. Elles 
se distinguent en ce qu’elles cherchent à évaluer directe-
ment ou indirectement la valeur marchande du paysage  
(Facchini, 1994; O’Neil et Walsh, 2000). 

Méthodes d’évaluation directe 
Ces méthodes sont conçues sur la base de l’observation 
des comportements réels des individus au regard du coût 
approximatif « des moyens d’accès au paysage » (Facchini, 
1994 : 385). En somme elles servent à connaître, à partir 
de ces comportements, combien les individus sont prêts  
à débourser pour bénéficier de la qualité d’un paysage. 
ainsi, le paysage est considéré comme un service en 
échange duquel il faut payer. Ces approches sont toute-
fois critiquées du fait qu’elles associent la valeur d’un pay-
sage à un usage particulier ou à un acte de consommation 
(achat résidentiel, voyage, etc.).
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Méthode d’estimation du coût du trajet 
La méthode d’estimation du coût du trajet (MCT) vise  
à estimer « le consentement à payer des individus pour  
la consommation du service paysager d’après l’argent et  
le temps qu’ils ont consacré à se rendre sur le site »  
(Facchini, 1994 : 386). Ainsi, cette méthode suppose que 
la variation du taux de fréquentation d’un paysage soit le  
reflet de la qualité de celui-ci. Conséquemment, une  
dégradation de la qualité du paysage devrait correspon-
dre à une diminution de sa fréquentation. À l’inverse, une 
amélioration induirait une augmentation de l’achalandage 
et procurerait des bénéfices économiques non négligea-
bles (Facchini, 1994).

Méthode d’estimation des prix hédonistes
La méthode d’estimation des prix hédonistes (MPH) 
paraît plus intéressante dans la mesure où elle se fonde 
sur un ensemble d’attributs. Partant du fait que la valeur  
marchande d’une propriété découle d’un ensemble  
de critères (structurels et de localisation), la qualité  
de l’environnement dont participe le paysage devrait par 
conséquent influer sur la valeur de la propriété (Facchini, 
1994). En vertu de cette méthode, les « variations spatia-
les des caractéristiques paysagères, toute chose étant 
égale par ailleurs, se répercutent dans le prix de l’habitat » 
(Paquette et al., 2003). La « valeur ajoutée » que constitue 
le paysage est de fait largement reconnue par les agents 
immobiliers.

Méthodes d’évaluation indirecte
Parmi cette famille de méthodes, la méthode d’évaluation 
contingente (MEC) est l’une des plus reconnues. Elle 
s’appuie sur la reconnaissance des préférences comme 
vecteurs de valorisation économique du paysage lorsqu’il 
est difficile de la fonder sur le comportement des individus. 
Avec ce type d’évaluation, on tente de mesurer ce qu’un 
individu consent à débourser même s’il ne consomme pas 
forcément les usages (habitat, loisir, tourisme, etc.) asso-
ciés aux qualités paysagères d’un site, d’un lieu ou d’un 
territoire. Par exemple, les valeurs de non-usage peuvent 
être liées à la beauté d’un panorama ou à l’écologie d’un 
espace naturel. La difficulté d’estimer la valeur économi-
que d’un paysage constitue une des principales limites de 
cette approche. Toutefois, elle a l’avantage de permettre 
de mesurer le paysage au-delà de ses bénéfices directs  
et contribue, en cela, à une prise de décision plus éclai-
rée quant à l’intérêt et aux retombées des transformations 
éventuelles d’un territoire donné.
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[ B7]

BCONNAISSANCE DES PAYSAGES SOUS L’ANGLE SOCIOCULTUREL

CARACTÉRISATION DE 
L’ÉVOLUTION SOCIO- 

CULTURELLE DES 
VALEURS PAYSAGÈRES

[ A ]  OBJET

Cette approche permet de situer les connaissances sur 
les valeurs paysagères à l’intérieur d’un continuum passé- 
présent-futur intégrant des examens rétrospectifs comme 
prospectifs. Elle consiste en des observations susceptibles 
de révéler les conditions antérieures des valeurs socio-
culturelles et en l’instauration de processus de suivi per-
mettant d’actualiser périodiquement les connaissances. 
au-delà de cette perspective, il est également souhaitable 
de procéder, sur la base des tendances passées et actuel-
les, à des lectures des valeurs entretenues au regard  
du devenir des paysages.

[ B ]  BUT 

La caractérisation de l’évolution socioculturelle des valeurs 
paysagères permet de saisir leur caractère temporel.  
Elle offre l’occasion de révéler ou de constater les tendances 
évolutives sur la base d’une connaissance des conditions 
passées et actuelles. Plus encore, sur un plan prospectif, 
l’examen des valeurs paysagères peut également enca-
drer la prise de décision en fournissant des pistes d’évo-
lution plausibles et des scénarios souhaitables en phase 
avec les préoccupations des populations. Il ne s’agit pas 
ici de prédire les évolutions, mais de mieux envisager les 
perspectives de développement à la lumière des tendan-
ces passées et actuelles et de déterminer les valeurs qui 
découlent de ces transformations potentielles.

[ C ]  MÉTHODES

Dans une perspective de mise à jour rétrospective et  
d’actualisation périodique, il s’agit de mettre en œuvre,  
de manière continue et récurrente, l’examen des valorisa-
tions individuelles et collectives en prenant appui sur des 
méthodes quantitatives et qualitatives (voir la section B5). 
Cette mise à jour se fait habituellement en parallèle de 
l’examen de l’évolution physico-spatiale du territoire  
(voir la section B3). 

Dans une perspective prospective, on compte des 
approches axées sur l’élaboration de scénarios plausibles 
et réalistes d’évolution des paysages. Des simulations 
visuelles intégrant ces scénarios au processus d’examen 
des valorisations individuelles et sociales se situent parmi 
celles-ci (voir la section B5). Certaines méthodes visent 
l’émergence d’un scénario à partir d’une réflexion collec-
tive sur l’avenir du territoire et, par conséquent, du pay-
sage. Dans ces approches participatives, des personnes 
issues d’une collectivité donnée sont invitées à se pencher 
sur les tendances évolutives et à proposer des orientations 
souhaitables de cette évolution sur la base de données 
actualisées d’un territoire et de sa représentation sociale.  
Deux méthodologies issues de travaux français illustrent 
bien cette perspective.
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Figure 19
Éléments succincts de méthodologie du ZaDa.  
(Source : Caron et Cheylan, 2005 : 112)

Méthodologie du zonage à dire d’acteurs
Le zonage à dire d’acteurs (ZADA) jumelle deux straté-
gies méthodologiques complémentaires, à savoir une 
valorisation de la connaissance du territoire qu’en ont 
certains « acteurs », et un support cartographique du terri-
toire qui servira de base au dialogue. Ces acteurs ne sont 
pas nécessairement des décideurs locaux et ne sont pas 
forcément issus, non plus, des organismes décisionnels; 
ce sont plutôt des individus ayant une connaissance suffi-
sante du milieu parce qu’ils y travaillent ou y vivent. 

Le ZADA est une démarche itérative (fig. 19 et 20) qui 
combine une connaissance de la structure physico-spatiale 
du territoire à une enquête qualitative visant à raffiner et à 
compléter cette connaissance par un point de vue ancré 
dans la réalité sociale et vécue du territoire. les participants 
sont invités à commenter une cartographie du territoire  
à laquelle sont ajoutées l’observation directe du paysage 
et des activités humaines de même que des données 

 
socioéconomiques et documentaires. Cette démarche est 
utilisée comme outil de diagnostic, mais sert également  
à dialoguer autour d’un projet précis. Elle offre donc l’occa-
sion de saisir les volontés sociales du devenir du territoire 
dont participe activement le paysage et de contribuer à co-
construire son avenir. « Dans une démarche de projet et 
de développement local, ces éléments offrent une bonne 
base de débat et de négociation permettant d’engager un 
exercice de prospective, pour autant que le corps social et 
les acteurs exogènes soient prêts à poursuivre cette pers-
pective » (Caron et Cheylan, 2005 : 119).
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Figure 20
Méthodologie du ZaDa.  
(Source : Caron, 2001, dans Caron et Cheylan, 2005 ; 114)
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Médiation par le paysage
la médiation par le paysage consiste en une démarche parti-
cipative à double volet qui combine une lecture « experte » 
des grands caractères paysagers d’un territoire à l’échelle 
cartographique à une interprétation du paysage par des 
acteurs issus des communautés locales (fig. 21). Cette 
approche similaire au ZaDa permet de saisir, par diffé-
rents outils, les valorisations paysagères actuelles comme 
les intentions sociales qui y sont sous-jacentes. Une 
enquête photographique permet de révéler « la reconnais-
sance et la compréhension des représentations paysagè-
res d’une série d’acteurs locaux » (Lelli et Paradis, 2005 : 
125) (fig. 22).

Cette enquête se déroule en quatre phases : 

1. distribution d’appareils photographiques jetables. 
 Les participants disposent d’un délai d’un mois 
 pour le retour des photographies à réaliser sur  
 la base d’un questionnaire assorti de mises en 
 situation (ex. : « Si vous quittiez votre région de 
 résidence, quelles images apporteriez-vous? »);

2. analyse des clichés avec fiches individuelles;

3. entretiens individuels avec les participants  
 à l’enquête photographique afin de justifier et  
 d’approfondir leur perception du paysage,  
 et analyse des résultats d’enquête;

4. construction collective du paysage par des  
 réunions de médiation multi-acteurs.

la quatrième phase se déroule en deux temps.  
En premier lieu, les participants ont l’occasion de s’exprimer 
librement « sur le contexte et les tendances de la probléma-
tique du paysage, sur l’identité territoriale et sur la manière 
de communiquer localement sur le sujet » (Lelli et Paradis, 
2005 : 127). En deuxième lieu, ils sont conviés à associer 
des documents photographiques et iconographiques aux 
cartographies des unités de paysage pour ensuite sélec-
tionner ceux qui représentent le mieux ces unités. Cela 
permet de valider l’interprétation faite par les chercheu=rs, 
et aussi d’intégrer au dialogue avec les participants (les 
« acteurs ») une réflexion sur les avenues souhaitables 
d’évolution des paysages pour, ultimement, formuler une 
vision collective du devenir souhaité du paysage.

Figure 21
Itinéraire méthodologique de la médiation par le paysage.  
(Source : Lelli et Paradis, 2005 : 125)

51



Figure 22
Les quatre phases méthodologiques de l’enquête photographique.  
(Source : Lelli et Paradis, 2005 : 125)
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[ B8]

BCONNAISSANCE DES PAYSAGES

SYNTHÈSE DU  
DIAGNOSTIC

Il importe d’abord de rappeler que la définition du paysage 
insiste sur le regard multiple que portent les individus et 
les collectivités sur le territoire, regard qui se manifeste 
sur différents plans (identitaire, historique, économique, 
visuel, social, politique, utilitaire, etc.). Le diagnostic pay-
sager demeure toutefois un processus dynamique à visée 
collective. Il ne peut être mené par un seul expert, car il 
requiert une variété de connaissances pour couvrir ses 
manifestations plurielles. 

les outils et les méthodes exposés dans le présent 
document représentent différentes propositions pour 
aborder le paysage et ses enjeux. Ne pouvant s’assimiler 
à quelque démarche standardisée que ce soit, ce cadre 
de gestion doit être envisagé d’abord et avant tout comme 
une « boîte à outils » à partir de laquelle il est possible de 
puiser les approches les plus adaptées aux contextes ter-
ritoriaux et aux problématiques paysagères en présence. 

Partant de ces mises au point, la mise en commun 
des résultats du diagnostic des paysages n’est pas une 
procédure statique qui relèverait d’une démarche unique 
et qui miserait sur des étapes successives à entreprendre 
de manière systématique. Il s’agit plutôt d’un processus 
de nature itérative et flexible qui, par conséquent, n’est 
pas linéaire. En somme, le diagnostic intègre les outils 
susceptibles de prendre en compte les différentes dimen-
sions des valeurs paysagères relevées. la synthèse des 
lectures objectives obtenues sur la base de cet exercice 
permet, en dernière analyse, de dresser un tableau factuel 
des opportunités et des contraintes que présente le terri-
toire ciblé en matière de préservation, de mise en valeur et 
de développement des qualités paysagères.
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ÉNONCÉ DU PROJET PUBLIC DE PAYSAGE

É T A P E 

[ C ]
[ A ]
[ B ]

[ D ]
[ E ]

sur la base des opportunités et des contraintes dégagées durant la phase de diagnostic, 
la formulation d’un projet public de paysage permet de déterminer de manière concertée 
des objectifs de qualité paysagère à atteindre en matière de préservation, de mise en 
valeur, d’aménagement et de développement des territoires ciblés.

À ce stade, il s’agit moins de définir les termes d’une intervention à mettre en œuvre 
une fois pour toutes que de tirer profit du diagnostic établi pour les valeurs sociales 
et les caractéristiques paysagères afin de déterminer des objectifs liés clairement aux 
qualités des paysages visées par les interventions envisagées, que ces interventions 
soient de reconnaissance, de mise en valeur, de gestion ou de requalification. Puisqu’à 
ce stade, de multiples solutions d’aménagement et projets peuvent sembler répondre 
à un objectif donné, l’intérêt du travail est d’exposer clairement la cohérence entre les 
constats dégagés dans la phase de diagnostic, les objectifs formulés et les interventions 
qui apparaissent essentielles pour les atteindre. Plus encore, il est indispensable que les 
termes des objectifs de qualité paysagère traduisent une vision commune de tous les 
acteurs intéressés sur la base d’une adhésion volontaire. Cette précision est importante, 
car la formulation des objectifs de qualité paysagère et les conditions de mise en œuvre 
des actions paysagères impliquent une « participation du public, des autorités locales et 
régionales, et des autres acteurs concernés par la conception et la réalisation des politi-
ques du paysage » (Convention européenne du paysage, art. 5.c.).
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À cet égard, il convient de souligner qu’au Québec, une participation publique est 
d’ores et déjà assurée, d’un côté par des groupements associatifs de plusieurs régions, 
comme Paysages Estriens en Estrie, le Conseil régional de l’environnement des  
Laurentides, Ruralys dans le Bas-Saint-Laurent, ou encore le projet Estran en Gaspésie, 
et d’un autre côté par des MRC comme celles de Memphrémagog, de Brome-Missisquoi, 
de Kamouraska ou de lotbinière. De fait, les initiatives portées par ces groupements et 
MRC représentent des points de convergence des différents acteurs visés par le devenir 
des paysages et des cadres de vie régionaux.

Aussi force est de reconnaître l’importance des porteurs de dossier que sont les 
animateurs et les coordonnateurs de projet. Ceux-ci agissent comme relais de commu-
nication ou de mobilisation des initiatives paysagères aux échelles locale, régionale et 
nationale. leur rôle est multiple : suivi des actions de communication et de concertation 
(ex. : élaboration de séances de formation et de colloques, rédaction de documents de 
sensibilisation); activités liées au montage financier des activités et projets et à l’instaura-
tion de partenariats; sensibilisation des populations locales, des élus et des promoteurs. 
Par delà ces tâches, les porteurs de dossier jouent un véritable rôle de leaders en tradui-
sant les volontés citoyennes et politiques des milieux locaux et régionaux sur les objectifs 
à atteindre en matière de qualité paysagère (Folinais, 2006). Aussi est-il nécessaire d’as-
surer un accompagnement adéquat, sur le plan des expertises spécialisées ainsi que des 
ressources humaines et financières, pour ces acteurs.
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CADRE D’ACTION ET DE MISE EN ŒUVRE

É T A P E 

[ D]
[ A ]
[ B ]
[ C ]

[ E ]

le caractère pluriel et transversal des enjeux de paysage motive une diversité de 
stratégies et de moyens d’action en vue d’assurer la protection et la mise en valeur des 
paysages. aussi aucun outil, aucune mesure, aucun statut ne peut, de manière isolée, 
en garantir une prise en charge adéquate. C’est pourquoi toute démarche conduite  
à l’enseigne du paysage constitue d’abord et avant tout un exercice de concertation récla-
mant la participation de l’ensemble des acteurs intéressés issus des milieux municipaux, 
ministériels, professionnels, etc.

Sur la base d’un énoncé de projet, les objectifs de qualité paysagère qui s’en 
dégagent peuvent se traduire en actions par l’intermédiaire :

d’outils réglementaires intégrant les principaux cadres législatifs québécois  • 
 qui touchent à l’aménagement et au développement du territoire;

d’outils de valorisation des paysages comprenant des activités de diffusion,  • 
 de sensibilisation et de reconnaissance;

de projets de paysage prenant la forme, par exemple, d’ateliers ou concours  • 
 de design (« projets d’expérimentation ») ou encore, de chartes paysagères  
 et de mesures d’accompagnement d’initiative locale.

Il est entendu que ces trois voies d’intervention sur le paysage ne sont pas exclusives, 
un territoire d’intérêt paysager ou un enjeu sectoriel pouvant réclamer la mise en place 
d’outils issus de stratégies et moyens divers.
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[ D1]

DCADRE D’ACTION ET DE MISE EN ŒUVRE

OUTILS LÉGISLATIFS  
ET RÉGLEMENTAIRES

les outils présentés dans ce document intègrent les 
principaux cadres législatifs québécois qui touchent  
à l’aménagement et au développement du territoire.  
Certains outils se rapportent à des orientations stratégi-
ques ou à des principes de gestion, d’autres découlent de 
cadres normatifs et réglementaires. la nature, la portée et 
le champ d’application de ces moyens d’action sont briè-
vement discutés ci-dessous.

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme
Adoptée en 1979, la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(LAU) constitue le principal cadre législatif balisant les pro-
cessus de planification et d’aménagement des territoires 
aux échelles régionale et locale. La LAU impose aux muni-
cipalités régionales de comté l’élaboration d’un schéma 
d’aménagement et de développement (SAD). Ce docu-
ment de planification régional permet d’établir « les lignes 
directrices de l’organisation physique du territoire » (Caron, 
2005). À l’échelle locale, les municipalités doivent adop-
ter un plan d’urbanisme (PU) en conformité avec le SAD.  
Pour préciser la planification de certains secteurs parti-
culiers, elles peuvent adopter un programme particulier  
d’urbanisme (PPU). Par ailleurs, certaines orientations 
proposées dans le PU peuvent faire l’objet d’une traduc-
tion légale à l’aide d’outils réglementaires, tantôt de 
nature normative (règlements de zonage, de lotissement,  
de construction), tantôt de nature discrétionnaire (règle-
ments sur les plans d’aménagement d’ensemble ou sur 
les plans d’implantation et d’intégration architecturale). 
Contrairement aux outils normatifs, les outils discrétionnai-
res permettent un encadrement plus souple qui assure une  
plus grande cohérence et une plus grande qualité des 
projets de développement (Domon, 2007). En prenant 

appui sur des critères plutôt que sur des normes, on peut  
ainsi porter une attention accrue aux qualités souhaitées 
pour le développement d’un territoire donné et aux singu-
larités d’un lieu.

En définitive, la LAU impose un processus au regard 
de la gestion du territoire, et pour une large part laisse les 
autorités régionales et locales définir la nature et la portée 
opérationnelle des contenus. Ainsi le terme « paysage » 
était, jusqu’à tout récemment, absent du texte même de 
la LAU. Toutefois, plusieurs MRC ont intégré des éléments 
de prise en compte de valeurs paysagères par l’entremise, 
notamment, de la détermination des territoires d’intérêt 
historique, culturel, esthétique et écologique exigée dans 
le contexte de l’élaboration du SAD (Domon, 2007). Sur la 
base des orientations proposées en matière d’aménage-
ment du territoire, le gouvernement peut également inciter 
les MRC à considérer certaines préoccupations paysa-
gères à l’intérieur des SAD (Mercier, 2002). Les récentes 
orientations en matière de développement durable relatives 
à la filière éolienne, déjà évoquées, en sont l’expres-
sion (ministère des Affaires municipales et des Régions, 
2007a). Toutefois, les exemples d’intégration des dimen-
sions paysagères à l’aménagement et au développement 
des territoires sont pour la plupart des initiatives régiona-
les prenant appui de manière souvent novatrice sur les 
outils de planification et de réglementation contenus dans 
la LAU.
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Loi sur les biens culturels
Trois statuts définis par la Loi sur les biens culturels (LBC) 
intègrent des dimensions relatives au paysage. Il s’agit de 
l’arrondissement historique, de l’arrondissement naturel et 
du site du patrimoine. les deux premiers statuts ont été 
instaurés en 1972, dans la foulée des nouvelles préoccu-
pations patrimoniales. En vertu de l’article 45 de la LBC, 
 un territoire obtient le statut d’arrondissement historique 
« en raison de la concentration de monuments ou de sites 
historiques », et il obtient le statut d’arrondissement naturel 
« en raison de l’intérêt esthétique, légendaire ou pittores-
que que présente son harmonie naturelle ». Or des études,  
par exemple celle de Bureau et de son équipe en 1976,  
ont relevé l’imprécision et le caractère vague des termes 
employés (intérêt esthétique, légendaire ou pittoresque; 
harmonie naturelle). Ils représentaient un obstacle certain 
à la portée opérationnelle de cette démarche de recon-
naissance implicite des zones d’intérêt paysager et terri-
torial. Du reste dans certains cas, il est difficile, voire non 
souhaitable de différencier les arrondissements naturels 
des arrondissements historiques. La création, en 2005,  
de l’arrondissement historique et naturel du Mont-
Royal constitue à cet égard une première québécoise.  
la concrétisation de ce nouveau statut suivant une pers-
pective paysagère soulève en revanche de nombreux 
défis, notamment en matière d’élaboration de critères 
d’évaluation des projets de mise en valeur et de dévelop-
pement du territoire de l’arrondissement.

Quant au « site du patrimoine », il convient de souligner 
que la première mention du mot paysage dans la législation 
québécoise est associée à ce statut. En effet, en vertu de 
l’article 84 de la LBC, cette désignation peut être accordée 
à tout territoire « où se trouvent des biens culturels immo-
biliers et dans lequel le paysage architectural présente  
un intérêt d’ordre esthétique ou historique ». En définitive, 
d’aucuns reconnaissent que l’intérêt envers le paysage 
demeure marginal à l’intérieur de cette désignation,  
le principal objet de celle-ci visant la préservation et la mise 
en valeur du patrimoine architectural (Mercier, 2002).

somme toute, dans une perspective de mise en valeur 
des paysages, la portée des différents statuts accordés 
en vertu de la LBC demeure limitée. D’une part, plusieurs 
admettent le caractère réactif de ces démarches de mise 
en réserve de territoires ou d’éléments construits d’intérêt 
patrimonial : le plus souvent, en effet, les désignations ont 
été accordées lorsque l’intégrité de ces éléments faisait 
face à une menace ou à une transformation importante 
(Trépanier et al., 2003). D’autre part, ces désignations 
sont réservées à la protection ou à la mise en valeur des 
ensembles remarquables sur les plans historique ou naturel 
et par conséquent, des pans entiers du territoire faisant 
l’objet de valorisations paysagères autres que patrimo-
niale sont laissés de côté.

Loi sur la qualité de l’environnement
Le gouvernement assure l’encadrement législatif des 
questions relatives à la protection et à la qualité de l’envi-
ronnement au moyen de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (LQE). Or dans cette loi, le paysage ne constitue 
pas un objet de droit en soi, puisque le terme paysage 
n’y est jamais mentionné. La LQE définit cependant les 
conditions d’exercice du Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement (BAPE). Or, c’est par ce mécanisme 
consultatif que s’est manifestée pour la première fois au 
Québec une demande sociale au regard des questions de 
paysage (Montpetit et al., 2002). Le Guide de réalisation 
d’une étude d’impact sur l’environnement (MDDEP, 2003)  
comporte donc des exigences explicites de prise en compte 
des dimensions paysagères. Il souligne notamment que 
l’étude d’impact doit tenir compte « des impacts des travaux 
[…] sur le patrimoine bâti et sur le paysage ». Aussi la LQE 
se trouve-t-elle à l’origine des premières méthodes d’éva-
luation des impacts visuels sur le paysage élaborées par le 
ministère des Transports (Gaudreau et al., 1986) et Hydro-
Québec (Le groupe Viau et le groupe-conseil Entraco inc., 
1992) au cours des années 1980 et 1990. Ces méthodes 
visent essentiellement à proposer des mesures d’atténua-
tion et de compensation des impacts visuels des infra-
structures projetées (ex. : implantation d’axes autoroutiers,  
de ligne de transport d’électricité, etc.), souvent en réponse 
à la réaction de citoyens. Dans les mesures de suivi envi-
ronnemental adoptées plus récemment (MDDEP, 2005),  
la question du paysage est évoquée à l’intérieur des 
composantes sociales de l’environnement pouvant être 
modifiées par un projet et, par conséquent, faire l’objet de 
suivis particuliers.

Loi sur la conservation du patrimoine naturel
Dans la foulée du Plan d’action stratégique sur les aires 
protégées, un nouveau statut de « paysage humanisé »  
a été introduit dans la loi sur la conservation du patrimoine 
naturel (LCPN) adoptée en 2002. À l’égard des catégories 
d’aires protégées définies par l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN), il constitue une réponse 
aux objectifs sous-jacents à la catégorie v de cet orga-
nisme, désignée « Paysage terrestre et marin protégé ».  
La LCPN définit un paysage humanisé comme :

[…] une aire constituée à des fins de protection  
de la biodiversité d’un territoire habité, terrestre  
ou aquatique, dont le paysage et ses composantes 
naturelles ont été façonnés au fil du temps par des 
activités humaines en harmonie avec la nature et  
présentent des qualités intrinsèques remarquables 
dont la conservation dépend fortement de la poursuite 
des pratiques qui en sont à l’origine (L.R.Q., chapitre 
C-61.01, art. 2).
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Ce statut vise donc, en priorité, la protection de terri-
toires habités présentant un intérêt particulier en matière 
de biodiversité. Sur le plan opérationnel, cette définition 
implique le maintien des activités humaines et se situe 
ainsi à l’opposé de mesures plus strictes visant unique-
ment la mise en réserve de certaines composantes natu-
relles remarquables (ex. : statut de réserve naturelle de 
l’UICN). De plus, elle concède aux collectivités locales un 
rôle privilégié dans la reconnaissance, la mise en place, 
la gestion et le suivi des territoires susceptibles d’acquérir 
ce statut.

Enfin, deux considérations importantes de cette loi  
en limitent la portée (Domon, 2007). D’abord, la priorité 
accordée à la protection de la biodiversité fait en sorte que 
très peu de secteurs pourront accéder à cette désignation : 
en pratique, elle sera limitée essentiellement aux zones 
périphériques de l’écoumène québécois où l’exploita-
tion traditionnelle des ressources agricoles et forestières 
connaît un déclin. Ensuite, la stratégie de concertation 
collective préconisée par ce statut pose un défi considé-
rable, du moins à court terme. De fait, la mobilisation et 
l’adhésion de l’ensemble des acteurs locaux et régionaux 
en faveur d’une vision commune pour le devenir de leur 
territoire requièrent le développement d’une culture du 
projet collectif qui en est encore à ses débuts au Québec 
(Domon, 2007).

Loi sur le développement durable
La Loi sur le développement durable (LDD) instaure un 
nouveau cadre de gestion gouvernementale visant une 
plus grande cohérence des actions gouvernementales 
dans tous les champs d’intervention de l’État. La stratégie 
proposée intègre les dimensions environnementale, sociale 
et économique des activités de développement par l’entre-
mise de 16 principes : santé et qualité de vie; équité et soli-
darité sociales; protection de l’environnement; efficacité 
économique; participation et engagement; accès au savoir; 
subsidiarité; partenariat et coopération intergouvernemen-
tale; prévention; précaution; protection du patrimoine cultu-
rel; préservation de la biodiversité; respect de la capacité  
de support des écosystèmes; production et consommation 
responsables; pollueur payeur; internalisation des coûts 
(LDD, art. 6). La Loi ne mentionne le terme paysage qu’au 
regard du principe de protection du patrimoine culturel. 
Celui-ci est constitué « de biens, de lieux, de paysages,  
de traditions et de savoirs [et] il importe d’assurer son 
identification, sa protection et sa mise en valeur, en tenant 
compte des composantes de rareté et de fragilité qui  
le caractérisent » (LDD, art. 6). Force est d’admettre que  
la question du paysage traverse de manière implicite 
plusieurs autres principes de la lDD, notamment en 
matière de qualité de vie et d’environnement. De même, 
de nombreux principes de la lDD rejoignent les condi-
tions de mise en œuvre soutenues dans ce document, par 
exemple en matière de participation publique, de subsi-
diarité ou de partenariat intersectoriel. aspect important 
de la LDD, elle prévoit la mise en place d’un processus 
annuel de reddition de comptes en vue de mesurer, sur 
la base d’indicateurs de développement durable, l’atteinte 
des objectifs déterminés au départ, et favorise de cette 
manière la responsabilisation des organismes publics 
visés, notamment les ministères. somme toute, la lDD est 
appelée à jouer un rôle structurant en faveur d’une prise 
en compte plus cohérente des préoccupations paysagères 
dans l’ensemble des actions gouvernementales ayant une 
incidence directe ou indirecte sur le paysage.
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[ D2]

DCADRE D’ACTION ET DE MISE EN ŒUVRE

OUTILS DE  
VALORISATION

Étant donné que la question du paysage ne peut être 
considérée uniquement au moyen de mesures régle-
mentaires et coercitives, étant donné également que la 
mobilisation, la concertation et la participation publique 
sont appelées à devenir des préalables nécessaires à 
l’émergence et à la mise en œuvre de toute démarche 
paysagère, de nouvelles compétences locales restent à 
développer, voire à inventer. Par conséquent, il est essentiel 
de soutenir la valorisation et le rayonnement des connais-
sances, savoir-faire et pratiques exemplaires en matière 
de protection et de mise en valeur des paysages. aussi 
les activités de diffusion, de sensibilisation et de recon-
naissance impliquent-elles une dimension démonstrative, 
dimension essentielle au soutien des actions locales.

Ces outils requièrent généralement peu de ressources 
et sont faciles à mettre en œuvre à court terme. Et ils 
constituent des leviers d’émulation en faveur de pratiques 
innovantes.

Diffusion et sensibilisation
En vue d’accroître les compétences locales en matière  
de gestion et de mise en valeur des paysages, les outils 
de communication sont indispensables. Qu’ils prennent 
la forme de guides de caractérisation et d’évaluation des 
paysages ou de guides de bonnes pratiques paysagères 
en matière d’aménagement et de design, ces outils visent 
d’abord à soutenir les collectivités locales (municipalités  
et groupements associatifs). Ainsi, les travaux de Trépanier, 
Courcier et Dion-Goudreau (2004) sur les cadres réglemen-
taires relatifs à l’enfouissement des réseaux de distribution 
électrique ont conduit Hydro-Québec à produire le Guide 
en matière de distribution souterraine visant à accompagner 
les municipalités quant aux enjeux et actions à considérer  
à l’égard de la distribution souterraine.

Des outils de transfert des connaissances destinés  
à des clientèles plus ciblées sont également de mise,  
à l’intention notamment des principaux intervenants de 
l’aménagement du territoire. Les séances de formation 
continue sur la question du paysage constituent des 
moyens efficaces d’assurer ce transfert. Celles-ci peu-
vent s’intégrer à des programmes de formation existants 
(ex. : programme Villes et villages d’art et de patrimoine), 
ou prendre la forme d’une formation offerte à des interve-
nants ou décideurs en particulier. Quant aux outils d’aide 
à la décision, ils sont importants afin d’éclairer les débats 
et la consultation publique, favoriser l’émergence de pro-
jets et faciliter les choix d’aménagement. Par exemple, la 
diffusion des résultats d’un projet de monitoring visuel des 
paysages mené dans la foulée du programme de gestion 
écologique des emprises autoroutières du ministère des 
Transports du Québec permet de faire des choix éclairés 
en matière de design des végétaux des traversées routières 
et autoroutières tout en considérant l’expérience paysagère 
que ces choix suscitent (ces résultats sont diffusés dans 
Internet, à l’adresse www.mtq.gouv.qc.ca).

À ces outils de communication plus spécialisés,  
de nombreux outils de valorisation et de diffusion grand 
public, comme des publications diverses sur les attraits 
et sites d’intérêt touristique, des expositions, des manuels 
scolaires, des circuits de découvertes, visent la sensibili-
sation des populations aux qualités et enjeux du paysage. 
On n’en donnera qu’un exemple, dans le domaine archi-
tectural : celui des « Architectours » organisés par Héritage 
Montréal qui sont, pour la protection et la mise en valeur des 
paysages urbains d’intérêt patrimonial, une illustration écla-
tante du rôle structurant des initiatives de sensibilisation.
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Reconnaissance
Les outils de reconnaissance des paysages d’intérêt 
cherchent d’abord et avant tout à révéler les qualités 
singulières des territoires porteurs de valorisation pay-
sagère. Ils visent ensuite à stimuler et à susciter des 
actions structurantes de préservation, de mise en valeur 
et d’aménagement. Enfin, ils contribuent à rendre compte 
des démarches exemplaires et innovantes portées par les 
collectivités locales, et qui demeurent trop souvent mécon-
nues du plus grand nombre. Divers outils sont mis en place 
suivant les contextes territoriaux, la nature des enjeux en 
présence et les moyens dont disposent les acteurs locaux. 
Généralement, ils prennent la forme de label, de prix ou de 
mention de reconnaissance.

Le label de qualité vient reconnaître de manière explicite 
les valeurs singulières qu’une collectivité entretient à l’égard 
d’un territoire. Il peut s’appliquer à des territoires d’étendue 
variable (rang, rivière, noyau villageois, rue urbaine, etc.) 
et être délivré pour une durée prédéfinie assortie de condi-
tions de renouvellement (Domon, 2007). La désignation  
et la reconduction des labels répondent par ailleurs à des 
critères de sélection et de gestion précis. Prenons par 
exemple le label attribué par le Réseau des rivières du 
patrimoine canadien (RRPC). Proposées par des maillages 
de partenaires issus des collectivités locales et régionales, 
les rivières mises en candidature au RRPC doivent répon-
dre à un ensemble de valeurs culturelles et naturelles.  
La désignation officielle est attribuée lorsqu’un plan de 
gestion assurant la préservation des valeurs culturelles, 
naturelles et récréatives de la rivière est accepté par la 
commission responsable de la gestion du programme 
(www.chrs.ca).

 
       le prix ou la mention sont attribués tantôt pour la qua-
lité exceptionnelle d’une réalisation de design ou d’aména-
gement, tantôt pour le caractère original et novateur d’une 
démarche de connaissance, de préservation et de mise 
en valeur de paysages. le Prix du paysage du Conseil de 
l’Europe, qui récompense des initiatives dans trois caté-
gories, soit « sensibilisation, éducation, participation du 
public », « Activités scientifiques et techniques » ainsi que 
« Protection, gestion et aménagement », illustre de manière 
éloquente la portée structurante de tels outils de valori-
sation. Plus près de nous, le prix reconnaissance « Nos 
paysages… des gens et des actions » organisé en 2002 
par le Conseil régional de l’environnement des Laurentides 
vise, dans la même optique, à souligner la contribution 
indéniable de projets de protection et de mise en valeur 
durable des paysages des Laurentides (Paquette et al., 
2003).

Par leur rôle de levier d’émulation et leur exemplarité 
en matière de gestion des paysages, par leur capacité  
à tisser des collaborations à l’échelle locale et régionale, 
par leur caractère relativement souple, ces outils jouent un 
rôle essentiel dans les stratégies de mise en valeur des 
paysages. Comme toute initiative locale ou régionale, leur 
portée dépend cependant des possibilités pour les collec-
tivités à rassembler les conditions d’accompagnement 
suffisantes, sur le plan financier comme sur le plan des 
expertises de pointe ou techniques, en vue de répondre de 
manière adéquate aux volontés initiales. Cependant, dans 
les contextes où les pressions de développement sont 
particulièrement fortes, ces outils de valorisation peuvent 
difficilement se substituer à des mesures plus coercitives, 
de nature réglementaire ou législative (Domon, 2007).
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[ D3]

DCADRE D’ACTION ET DE MISE EN ŒUVRE

PROJET DE  
PAYSAGE

Accroître la capacité des collectivités à accompagner  
les évolutions paysagères tout en tenant compte de  
la singularité des lieux : tel est l’objectif principal du projet 
de paysage. À l’opposé d’une approche strictement nor-
mative et coercitive, le projet de paysage n’est pas repro-
ductible (Poullaouec-Gonidec, 1999). Chaque lieu étant 
porteur de significations particulières, il s’agit plutôt d’en 
évoquer la spécificité en résonance avec les états futurs 
socialement valorisés et désirés. aussi le projet de pay-
sage ne peut-il prétendre dicter une seule manière de voir 
(le parti pris) ou de faire (les moyens d’action). Les percep-
tions collectives (ex. : sensibilisation aux paysages d’intérêt 
patrimonial, à la qualité des cadres de vie), les processus 
et les modes de régulation, notamment les politiques et 
programmes ayant une incidence sur le paysage, les prati-
ques d’aménagement (design, production et entretien des 
espaces) sont autant de finalités possibles et distinctes du 
projet de paysage.

La capacité de générer des actions structurantes grâce  
à une approche partenariale constitue également l’une des 
spécificités du projet de paysage. Ce faisant, il mise sur  
la responsabilisation, la concertation et la participation 
des principaux acteurs de l’aménagement du territoire  
(ex. : professionnels, gestionnaires, élus, intervenants  
privés) et de la société civile.

Il prend appui par ailleurs sur une connaissance 
préalable (diagnostic) des territoires d’intervention ainsi 
que sur l’adoption d’un parti d’aménagement (énoncé de 
projet et d’objectifs de qualité paysagère). Ces étapes du pro-
cessus ayant déjà été présentées, il importe maintenant de 
préciser maintenant la traduction opérationnelle de celui-ci.  
Deux approches principales, à la fois distinctes et com-
plémentaires, sont généralement utilisées. Il s’agit du projet 
d’expérimentation ainsi que de l’entente contractuelle et 
des mesures d’accompagnement.
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Projet d’expérimentation
Les projets d’expérimentation, qui prennent le plus souvent 
la forme de concours ou d’ateliers (charrette) de design de 
paysage, tirent leur pertinence de la complexité des enjeux 
de paysage, qui permet rarement l’application de solutions 
d’aménagement préétablies. Ces projets constituent par  
le fait même des exercices d’idéation et d’exploration essen-
tiels qui participent à l’acquisition de savoir-faire singuliers. 
À cet égard, le Workshop_atelier/terrain Le développement 
durable en action/5 projets de paysage pour Longueuil et 
la Rive-Sud, conduit par la CPEUM (cette démarche est 
explicitée plus loin, au Cas 4 ), est exemplaire. Ce projet a 
permis d’engager un dialogue sur le devenir des paysages 
périurbains de la métropole montréalaise et sur les condi-
tions du développement durable de ces villes. Exercices  
de concertation unique entre les milieux universitaires,  
les décideurs publics et la société civile, de tels projets 
d’expérimentation permettent, de manière ultime, d’assurer 
une cohérence des actions aménagistes à l’échelle d’un 
territoire donné, et partant, suppléent bien souvent à l’insuf-
fisance des outils et programmes en place.

Entente contractuelle et accompagnement
Lorsque le parti d’aménagement est défini sur la base 
d’orientations, de critères de développement et d’objec-
tifs de qualité paysagère faisant l’objet d’une adhésion 
collective, les différents acteurs sont appelés à fixer les 
termes de ces énoncés au moyen de chartes de paysage,  
de conventions, de déclarations communes, de contrats de 
paysage, d’ententes de gré à gré, etc. La charte de paysage 
est un document signé par l’ensemble des acteurs publics 
et privés visés et « constitue un engagement moral des 
signataires à respecter et à faire respecter les objectifs » 
(Donadieu et Périgord, 2005 : 342). Ainsi, en plus de conte-
nir des principes et des orientations en matière de protec-
tion et de mise en valeur des paysages, de telles chartes  
s’accompagnent souvent d’un plan d’action précisant 
les moyens de leur mise en œuvre; la Charte des paysa-
ges naturels et bâtis des Laurentides, adoptée en 2004, 
en est un exemple typique (voir, plus loin, le  Cas 2 ).  
les prescriptions des chartes se traduisent donc par une 
diversité de mesures, allant de la mobilisation d’outils de 
nature réglementaire et d’outils de valorisation, jusqu’à la 
mise en œuvre de projets d’aménagement des espaces. 
Enfin, en vue d’atteindre les objectifs ciblés, les signataires 
de telles ententes visent, par l’entremise des partenariats 
engagés, à rassembler les ressources financières néces-
saires et à trouver le soutien approprié en matière d’exper-
tise paysagère.
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le paysage résulte de dynamiques évolutives issues à la fois des réalités matérielles  
et immatérielles. D’une part, il émane des transformations des composantes de nature 
biophysique ou anthropique des territoires. D’autre part, il renvoie au caractère changeant 
des valorisations sociales entretenues à l’égard de ceux-ci. Aussi toute démarche de 
monitoring des paysages exige-t-elle la prise en compte de l’évolution des caractéristiques 
physico-spatiales du territoire (évolution des usages agricoles et forestiers, implantation 
d’infrastructures de transport, développement du tissu urbain, etc.) comme des représen-
tations et des pratiques sociales et culturelles qui participent à la qualification des lieux  
à partir d’une pluralité de perspectives (esthétique, identitaire, expérientielle, patrimo-
niale, etc.). 

En ce qui concerne les dimensions physico-spatiales, des portraits périodiques  
de l’évolution des territoires sont possibles, dans un premier temps, au moyen de l’examen 
des dynamiques d’occupation des sols et de la reprise photographique de points de vue 
particuliers (ces approches ont été présentées plus en détail à la section B3). 

En ce qui concerne les dimensions socioculturelles, des mises à jour régulières  
des valorisations individuelles et collectives permettent d’assurer l’adéquation constante 
des attentes des populations et des objectifs visés au départ par les démarches de  
préservation et de mise en valeur des paysages (pour les principales méthodes à appliquer, 
voir les sections B5 et B7 plus haut).

Et puisque, comme on l’a déjà souligné, aucune intervention ne peut être envisagée 
comme un geste définitif, une troisième voie s’impose en matière de suivi, soit l’évaluation 
de la cohérence et de la portée des politiques, programmes et outils publics.

SUIVI ET AUDIT

É T A P E 

[ E]
[ A ]
[ B ]
[ C ]
[ D ]
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Certaines démarches aménagistes ont une incidence directe sur les territoires d’inté-
rêt paysager. Ainsi les désignations d’« arrondissement naturel » et d’« arrondissement 
historique » (du ressort du MCCCF), le statut de « paysage humanisé » (du ressort du 
MDDEP), l’instauration de normes d’intervention visant la gestion intégrée de l’ensemble 
des ressources dans l’exploitation des forêts de tenure publique (ministère des Res-
sources naturelles et de la Faune), les mesures d’atténuation des impacts visuels 
susceptibles de modifier les milieux récepteurs de projets d’infrastructures routières 
(ministère des Transports) ou de transport d’électricité (Hydro-Québec), les initiatives 
de préservation et de mise en valeur issues des partenariats régionaux (ex. : chartes 
paysagères) constituent autant de gestes volontaires de prise en compte des dimen-
sions paysagères qui doivent être évalués au regard de l’atteinte des objectifs de qualité  
paysagère et, plus globalement, du respect des engagements d’une démarche. Or, aux 
côtés de ces initiatives visant une prise en charge explicite des dimensions paysagères, 
il importe de reconnaître que la plus grande part des dynamiques de transformation des 
paysages est liée indirectement à la mise en œuvre de programmes et aux pratiques des 
principaux intervenants publics, parapublics et privés de l’aménagement du territoire.  
Les programmes de soutien à la production agricole ou d’encouragement au reboise-
ment, qui infléchissent de manière importante l’évolution des caractéristiques de certains 
territoires, ne sont que deux exemples d’initiatives auxquelles une attention particulière 
doit être accordée en matière de paysage.

Dans l’ensemble il s’agit, par des mesures de suivi, d’apprécier les incidences réelles 
des politiques et des programmes aménagistes qui sont élaborés, souvent, dans une 
perspective sectorielle. C’est par exemple le cas des politiques agricoles et forestières, 
et des projets et politiques de développement urbain. Ce faisant, il devient nécessaire 
d’assurer la cohérence de ces interventions. Il s’agit également d’évaluer la pertinence 
et l’efficience des principaux outils de préservation et de mise en valeur des paysages  
disponibles aux échelles locale (plans d’implantation et d’intégration architecturale, 
plans d’urbanisme, etc.), régionale (ex. : schémas d’aménagement, chartes de paysage)  
et nationale (ex. : Loi sur la conservation du patrimoine naturel). Si plusieurs reconnaissent 
l’apport de certains instruments de planification ou outils réglementaires en matière de 
prise en charge des dimensions de paysage et de qualité des cadres de vie, très peu 
d’études ont contribué à en mesurer la performance (Trépanier, 2000). L’adéquation des 
objectifs fixés au départ, des mesures prises et des résultats obtenus doit être l’objet d’une 
évaluation rétroactive afin de permettre une validation, voire une révision des objectifs 
de qualité paysagère initialement déterminés (fig. 23). Sur la base de ce modèle de suivi  
et d’audit, l’évaluation des résultats implique un examen régulier des composantes  
physico-spatiales et visuelles des secteurs touchés par une démarche donnée ainsi 
qu’une évaluation continue des valeurs et préoccupations sociales des populations.

Bien que les méthodes de suivi et d’audit restent à élaborer, certains précédents  
se doivent d’être soulignés. C’est le cas des audits menés au Royaume-Uni par la  
Commission for Architecture and the Built Environment (CABE) relativement à la qualité 
des nouveaux projets privés de développement urbain. Prenant appui sur des enquêtes 
menées auprès des résidants, et aussi sur une évaluation des caractéristiques distinctives 
des secteurs construits (performance et caractère multifonctionnel du réseau de transport, 
design des constructions et espaces publics, nature des services environnementaux et 
collectifs offerts), ces audits ont été conduits sur près de trois cents projets résidentiels 
appartenant à neuf régions différentes. Ils ont permis de dresser un portrait national de 
la situation et d’adresser une série de recommandations aux autorités locales, aux promo-
teurs immobiliers et aux agences gouvernementales, notamment, afin de mettre en place 
des mesures correctives (CABE, 2007).
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Figure 23
Modèle type de suivi et d’audit de démarches paysagères.
(Source : CPEUM, 2007)

Le bilan national réalisé par le ministère français de l’Écologie et du Développement 
durable (Folinais, 2006) eu égard à la performance des démarches de plans de paysage 
introduites au début des années 1990 en France représente une autre expérience de 
suivi qui mérite une attention particulière. les plans de paysage constituent un des 
principaux outils de cohérence des politiques d’aménagement et des projets de territoire. 
D’une part, ce bilan rend possible une première appréciation de la portée de l’outil « plan 
de paysage » à partir d’un examen des plans mis en œuvre à ce jour par les acteurs 
régionaux. D’autre part, il témoigne de la nécessité d’entamer une réflexion sur les 
« indicateurs de paysage » à élaborer en fonction de la spécificité des enjeux régionaux 
de territoire.

Les expériences britannique et française offrent quelques repères opérationnels 
essentiels à la réflexion à poursuivre en matière de suivi et d’audit des démarches 
paysagères. Au Québec, cette réflexion est d’autant plus importante que le processus de 
reddition de comptes prévu dans la loi sur le développement durable permet désormais 
d’évaluer les incidences des initiatives d’application des principes de développement 
durable soutenues par le gouvernement québécois.

Résultats

Cohérence Efficience

Cadre 
d’actions

Objectifs

Monitoring des 
composantes 

physico-spatiales 
et visuelles

Monitoring des 
composantes  

socioculturelles

Outils  

Programmes  

Politiques
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EXEMPLES QUÉBÉCOIS DE CARACTÉRISATION ET 
D’ACTIONS PAYSAGÈRES
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Cas[1]
APPLICATION DU CADRE  

ÉCOLOGIQUE DE RÉFÉRENCE à LA 
MISE EN VALEUR DES PAYSAGES :  

LE CAS DE LA MRC DE LOTBINIÈRE

la MRC de lotbinière, dans la région de la Chaudière-
appalaches, a amorcé, dans le contexte de la révision de 
son schéma d’aménagement, une réflexion sur le cadre 
paysager de son territoire. D’une part, la MRC entend miser 
sur le paysage pour préserver un cadre de vie agréable et 
harmonieux et du coup, relever le défi du déclin démogra-
phique. D’autre part, elle croit que le paysage constitue un 
atout important en matière d’offre touristique. En partena-
riat avec le MDDEP, la MRC de lotbinière a donc amorcé 
une étude ayant pour objectif premier la connaissance et 
l’analyse des paysages de la région sur la base du cadre  
écologique de référence (CER) présenté à la section B1. 

Plus précisément, la caractérisation des paysages 
de la MRC de Lotbinière s’appuie sur les spécificités des 
ensembles physiographiques (niveau 3) et des districts 
écologiques (niveau 4) du CER. La détermination des 
ensembles physiographiques repose sur la géologie régio-
nale et celle des districts écologiques, sur une organisa-

tion spatiale particulière des formes de terrain et des sols.  
la MRC de lotbinière est caractérisée par quatre ensem-
bles physiographiques et seize districts écologiques. C’est 
en grande partie la description des districts écologiques 
qui a permis la qualification du territoire sous l’angle du 
paysage (fig. 24 et 25). Pour chaque district, une fiche 
technique portant sur les caractéristiques physiques,  
l’occupation du sol, le couvert forestier, les exploitations 
agricoles et le milieu bâti a été élaborée (fig. 26).

ainsi, la MRC a pu prendre conscience des particularités 
qui y étaient révélées. En effet, si la terrasse du Platon 
se distingue par une plaine légèrement inclinée vers le 
fleuve, une occupation du sol majoritairement agricole et 
de nombreuses vues sur le fleuve, la plaine tourbeuse de 
Saint-Gilles se caractérise par d’importantes tourbières, 
des monticules de sable et de gravier et une occupation 
du sol surtout forestière. 

Figure 25
scène paysagère du district écologique la plaine tourbeuse de 
Saint-Gilles. (Source : MRC de Lotbinière, 2005)

Figure 24
scène paysagère du district écologique la terrasse du Platon. 
(Source : MRC de Lotbinière, 2005)
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Figure 26
Fiche descriptive d’un district écologique.  
(Source : Blais et al., 2005)
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Figure 27
Exemple de carte thématique produite pour le domaine patrimonial. 
(Source : Blais et al., 2005)

70



En plus de révéler les caractéristiques du paysage de  
la MRC de lotbinière, les districts écologiques ont fourni 
un cadre d’analyse du territoire s’appliquant à plusieurs 
domaines. À titre d’exemple, des cartes thématiques ou 
interprétatives (fig. 27) ont été produites pour les domaines 
agricole (potentiel des sols pour l’agriculture), environne-
mental (vulnérabilité des nappes d’eau souterraines à la 
pollution), forestier (organisation du couvert) et patrimonial 
(importance de l’habitat patrimonial). Pour la MRC de Lot-
binière, les districts constituent les assises essentielles pour 
l’évaluation des potentiels et des contraintes au regard 
d’un ensemble d’usages et d’activités. Il s’en dégage  
« des informations fort pertinentes pour l’aménagement  
et le développement du territoire » (Blais et al., 2005 : 18). 

À la suite de la réalisation du diagnostic paysager,  
des actions ont été entreprises afin de révéler les paysa-
ges de la MRC de Lotbinière. D’abord, un guide de sensi-
bilisation se rapportant à l’occupation, à l’utilisation et à 
l’aménagement du territoire a été produit à l’intention de la 
population. En fait, la MRC considérait que les résidants 
étaient trop familiers avec les paysages de la région pour 
vraiment en apprécier les qualités. Puis, en se fondant 
sur les qualités paysagères mises à jour, on a conçu des 
« circuits découvertes » – des itinéraires à vélo – (fig. 28) 
qui sont maintenant proposés aux touristes désireux 
d’explorer la région.

Figure 28
« Les circuits découvertes » sont des itinéraires à vélo misant sur 
la qualité des paysages de la région de lotbinière.  
(Source : MRC de Lotbinière, 2006)
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Cas[2]
MOBILISATION RÉGIONALE POUR LE 
DIAGNOSTIC ET LA MISE EN ŒUVRE 

D’UN PROJET DE CHARTE PAYSAGÈRE : 
LE CAS DES LAURENTIDES

avec ses richesses naturelles et la diversité de ses 
paysages, la région des laurentides constitue une desti-
nation recherchée tant par les touristes que par les villé-
giateurs. Cependant, la forte demande pour ces paysages 
a aussi entraîné, au fil du temps, leur dégradation. Déjà, au 
début des années 1990, des organismes régionaux, dont 
l’Association touristique des Laurentides et l’organisme 
à but non lucratif Environnement visuel plus, soulevaient 
ce problème. Plus tard, pour donner suite aux projets de 
caractérisation des paysages d’intérêt patrimonial menés 
par la CPEUM (Domon et al., 2000) en partenariat avec 
le Conseil de la culture des Laurentides ainsi qu’à la 
démarche de mise en valeur des paysages des corridors 
de l’autoroute 15 et de la route 117 entreprise en colla-
boration avec le ministère des Transports du Québec,  
le Conseil régional de l’environnement des Laurentides 
lançait l’« Opération paysages ». Ce projet avait pour objectif 
la mobilisation des acteurs à l’importance des questions 
paysagères et l’élaboration d’une charte favorisant l’enga-
gement régional à préserver l’intégrité des paysages des 
laurentides. 

Pour élaborer la charte, une caractérisation des sites 
identitaires de la région a été effectuée. En s’appuyant 
sur un exercice d’identification mené avec les membres 
du comité-conseil et sur un sondage téléphonique réalisé 
auprès de 34 organismes et institutions, on a répertorié 
39 sites faisant l’objet de valorisations collectives. Ces 
sites ont ensuite été étudiés afin de déterminer ceux qui 
présentaient des signes de dégradation importants et ceux 
qui se devaient d’être protégés, restaurés ou mis en valeur. 
Un autre volet du projet était axé sur la valeur économique 
des paysages. les paysages des laurentides sont à la 
base de retombées économiques importantes : ils partici-
pent notamment au développement des industries touris-

tique, cinématographique et culturelle. Dans une dernière 
étape, un sondage écrit visait à mettre au jour les percep-
tions des résidants et des visiteurs à l’égard de la qua-
lité des paysages des laurentides et permettait, du coup,  
de donner une mesure de la sensibilité populaire quant 
aux questions paysagères. 

Une fois le diagnostic établi, une charte paysagère 
pouvait être élaborée afin de déterminer les enjeux signi-
ficatifs, de formuler des principes directeurs et de propo-
ser des engagements accompagnant « les intervenants 
gouvernementaux, municipaux, associatifs et privés 
soucieux de contribuer au développement durable de la 
région des laurentides tout en assurant la protection de 
ses paysages » (CRE Laurentides, 2005 : 15). C’est ainsi 
qu’en 2004, la Charte des paysages naturels et bâtis des 
Laurentides a été adoptée. Il s’agissait d’une première au 
Québec. la charte se fonde sur deux grands principes :  
la reconnaissance de l’importance du paysage pour  
le développement de la région et l’engagement des signa-
taires à adopter des pratiques assurant la protection et la 
mise en valeur des paysages des Laurentides (fig. 29 et 
30). Plus de 150 municipalités, organismes et entreprises 
ont souscrit à cette charte. sa mise en œuvre passe par 
la Table de concertation sur les paysages où siègent les 
représentants des MRC et du Conseil régional de l’en-
vironnement des Laurentides (Anonyme, 2005). Cette 
démarche a conduit à l’adoption, en septembre 2006, d’un 
plan d’action de mise en valeur des paysages. Il se struc-
ture autour de trois grands axes, soit le paysage dans son 
identité régionale collective, le paysage comme cadre de 
vie et le paysage comme valeur économique durable.

Déjà, des signataires de la charte ont entrepris des 
démarches visant la protection ou la mise en valeur des 
paysages. Ainsi la MRC d’Argenteuil, par l’entremise de 
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Figure 29
La reconnaissance de l’importance du paysage par les  
signataires est l’un des deux grands principes qui fondent 
la Charte des paysages naturels et bâtis des Laurentides. 
(Source : CRE Laurentides, 2004)

son schéma d’aménagement et de développement, exige 
désormais des municipalités locales qu’elles intègrent à 
leurs outils d’urbanisme diverses mesures réglementaires 
pour préserver les éléments d’intérêt paysager ciblés 
(fig. 31). Ces mesures se rapportent, entre autres, aux normes 
d’implantation des nouveaux bâtiments, au couvert forestier 
et aux tunnels d’arbres (MRC d’Argenteuil, 2005).

les municipalités, organismes et entreprises des 
laurentides se sont mobilisés pour la prise en charge du 
paysage. Aujourd’hui, il semble que le paysage soit consi-
déré comme un bien commun à part entière et qu’il repré-
sente un enjeu de développement incontournable pour 
cette région.
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Figure 30
L’engagement des signataires est 
l’autre principe sur lequel s’appuie 
la Charte.  
(Source : CRE Laurentides, 2004)

Figure 31
la vallée de Harrington,  
un exemple de paysage d’intérêt 
patrimonial identifié dans le 
schéma d’aménagement.  
Dans l’objectif de préserver et 
de mettre en valeur les qualités 
paysagères de la vallée, la MRC 
demande aux municipalités de 
Grenville-sur-la-Rouge et de 
Harrington, par l’entremise de 
son schéma d’aménagement, 
qu’elles intègrent à leurs outils 
d’urbanisme des mesures régle-
mentaires visant, par exemple, 
l’harmonisation des normes 
d’implantation des nouveaux bâti-
ments avec celles des bâtiments 
anciens.  
(Source : MRC d’Argenteuil, 2003)
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Cas[3]
PRISE EN COMPTE DU PAYSAGE  

DANS LES OUTILS DE PLANI- 
FICATION : LE CAS DE  

LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

En matière de paysage, la MRC de Memphrémagog fait 
figure de pionnière. En effet, dès les étapes préliminaires 
de préparation de son premier schéma d’aménagement,  
la MRC inscrivait le paysage dans ses préoccupations.  
Elle établissait un lien direct entre l’accroissement des 
activités touristiques et de villégiature et la qualité des 
paysages de la région. Dès lors il devenait impératif,  
pour l’économie de la région, de préserver le cadre pay-
sager de la MRC. Celle-ci a donc cherché à tirer la part 
optimale des pouvoirs que lui conférait la Loi sur l’aména-
gement et l’urbanisme en vue de la prise en compte des 
paysages régionaux et locaux à protéger et à mettre en 
valeur. 

Au fil des ans, l’initiative novatrice de la MRC de  
Memphrémagog a plus que démontré sa pertinence. 
ainsi le contenu du premier schéma a été reconduit, pour 
l’essentiel, dans le second schéma en vigueur, lui, depuis 
1999. 

Le paysage y est pris en compte de deux façons. 
D’abord, la MRC a intégré les enjeux de protection et de 
mise en valeur des paysages à une vision d’ensemble des 
territoires, par exemple dans la définition des objectifs de 
développement touristique ou encore, dans les objectifs de 
protection de l’environnement (fig. 32). Ensuite, elle a intégré 
le concept de paysage aux territoires présentant un intérêt 
d’ordre esthétique, territoires qu’elle a identifiés dans son 

schéma. C’est ainsi qu’elle a procédé à une catégorisa-
tion selon quatre types : 1) les paysages naturels d’intérêt 
supérieur, dont les sommets et les versants des collines;  
2) les vues panoramiques; 3) les routes pittoresques et 
panoramiques; 4) les paysages champêtres (champs 
visuels plus ou moins étendus constituant des formes 
témoins de l’habitat rural) (fig. 33, 34 et 35). 

À partir de cette connaissance des paysages d’intérêt, 
des actions pouvaient être entreprises afin de les protéger 
et de les mettre en valeur. Des dispositions réglementaires 
et non réglementaires au regard des quatre types de pay-
sage ont été intégrées au document complémentaire du 
schéma. Elles visaient notamment le lotissement, le tracé 
des voies de circulation, la distribution du bâti en fonction 
de la topographie et les superficies pouvant être déboi-
sées aux fins de construction et d’aménagement. Puis des  
dispositions réglementaires relatives à la protection des 
tunnels d’arbres (fig. 36), à l’abattage des arbres, à l’affi-
chage et à la signalisation ont été ajoutées.

la démarche de la MRC de Memphrémagog constitue 
un cas exemplaire de prise en compte des dimensions pay-
sagères à l’intérieur du schéma d’aménagement. Bien que 
des obstacles persistent en ce qui a trait au relais d’actions 
particulières aux municipalités locales, elle demeure sans 
contredit un modèle riche d’enseignements.
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OBJECTIFS D'AMÉNAGEMENT DU SCHÉMA 
      

      
Milieu rural 

Reconnaître la contribution de l'agriculture au modelage et 
à la renommée du patrimoine régional et développer de 
nouvelles approches de préservation des paysages 
champêtres d'intérêt régional 

      
Culture / Patrimoine 

Confirmer l'impact déterminant de la qualité des paysages 
et de l'architecture des bâtiments et prévoir des règles de 
préservation 

      

Préserver les routes et vues panoramiques donnant sur 
des paysages d'intérêt supérieur 

      
La forêt 

Privilégier un cadre sylvicole assurant une exploitation 
respectueuse des caractéristiques du couvert forestier, du 
rôle de support de cette forêt à d'autres utilisations et de la 
préservation des milieux sensibles 

      

Proposer un plan d'action de reboisement des aires 
ouvertes et de valorisation des friches en considérant les 
impacts sur le paysage et sur la pratique agricole 

      
Tourisme / Villégiature 

Appuyer le développement touristique par la préservation 
du milieu naturel et la mise en valeur du patrimoine bâti et 
paysager 

Figure 32
Les objectifs d’aménagement 
de la MRC de Memphrémagog 
intègrent les enjeux de paysage. 
(Source : MRC de Memphré-
magog, 1998)

Figure 33
le versant nord-ouest de la  
rivière Massawippi : exemple 
d’un paysage naturel d’intérêt 
supérieur.  
(Source : Trépanier et al., 2001)
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Figure 36
la protection des tunnels  
d’arbres est inscrite dans le  
document complémentaire  
du schéma d’aménagement  
de la MRC de Memphrémagog  
et est reprise dans les règlements 
d’urbanisme locaux.  
(Source : Poullaouec-Gonidec)

Figure 34
vue de Magog depuis la route du chemin des Pères :  
exemple d’une vue panoramique.  
(Source : Trépanier et al., 2001)

Figure 35
Route 108 vers Magog : exemple d’une route pittoresque 
et panoramique et d’un paysage champêtre. 
(Source : Trépanier et al., 2001).
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Cas[4]

Exercice unique de concertation, d’idéation et de pros-
pective territoriale, le Workshop_atelier/terrain (WAT)  
Le développement durable en action/5 projets de pay-
sage pour Longueuil et la Rive-Sud, qui s’est déroulé au  
printemps 2007, a été l’occasion de faire participer les pro-
fessionnels de l’aménagement (architectes, architectes 
paysagistes, urbanistes, designers urbains, ingénieurs, 
biologistes, etc.) à l’élaboration de nouvelles voies d’action 
au regard de l’aménagement des territoires périurbains de 
la métropole montréalaise (fig. 37). Il a contribué à la mise 
en place d’un véritable dialogue avec les experts locaux de 
l’urbanisme et de l’aménagement, les décideurs publics, 
les universitaires et la société civile en général.

À l’initiative de la CPEUM, cet atelier de design urbain 
a été organisé avec le concours du ministère des affaires 
municipales et des Régions, du ministère de la Culture,  
des Communications et de la Condition féminine,  
de la Conférence régionale des élus de longueuil et de 
la Chaire UNESCO en paysage et environnement de 
l’Université de Montréal de même qu’en collaboration avec 
la Direction de la planification supralocale de Longueuil 
et les cinq municipalités de l’agglomération (Boucherville, 
Brossard, Longueuil, Saint-Bruno-de-Montarville et Saint-
Lambert).

L’atelier visait à susciter des visions stratégiques et 
une réflexion prospective sur les principaux enjeux de 
l’aménagement durable du territoire de la couronne sud de  
Montréal et à faire émerger cinq propositions innovantes 
(une pour chacune des municipalités) à partir d’une pers-
pective de projet de paysage. Ce faisant, il s’agissait de 
mettre en évidence la singularité des lieux, de révéler leurs 
qualités et d’infléchir leur évolution en fonction des valeurs 
collectivement entretenues envers le territoire. aussi le 
projet de paysage, qu’il s’attache aux lieux emblématiques, 
aux cadres de vie du quotidien ou aux espaces fortement 

altérés, revêt-il une pluralité d’intentions. De plus, parce 
qu’il intègre les dimensions environnementale, sociale et 
économique des activités de développement, il se situe 
dans la logique directe des principes gouvernementaux 
dégagés au Québec en matière de développement durable.

Plus précisément, les objectifs du WAT étaient  
les suivants : 

réfléchir sur cinq grands enjeux de paysage de la • 
  couronne sud de Montréal qui englobent une variété 
 d’aspects, tels l’identité culturelle des territoires,  
 le développement de l’habitat, la qualité du cadre  
 de vie, la préservation des ensembles naturels;

générer cinq visions stratégiques d’aménagement • 
 exemplaires pour longueuil, la région et le Québec 
 en réponse à des enjeux touchant des sites localisés 
 dans les cinq municipalités participantes;

démontrer le savoir-faire des métiers de l’aménage- • 
 ment sur les scènes locale, nationale et internationale;

favoriser l’échange des différents savoirs publics • 
 issus des milieux municipal, ministériel, professionnel 
 et universitaire;

favoriser la mise en œuvre des visions d’aménage- • 
 ment proposées en intégrant les notions de paysage 
 et de développement durable.

Les sites d’intervention ont permis l’élaboration de 
projets fort diversifiés. Par exemple à Longueuil, sous le 
thème « Réinventer les paysages du quotidien », on a pro-
cédé à la requalification d’un boulevard périurbain qui tra-
verse un secteur résidentiel et commercial. À Boucherville, 
il s’agissait de « Fabriquer une nouvelle centralité » dans le 
contexte du développement d’un nouveau secteur urbain 
et d’un espace public qui devront créer une certaine qua-

PROJET D’EXPÉRIMENTATION  
ET D’IDÉATION : L’EXEMPLE  

DU WORkSHOP_ ATELIER/ 
TERRAIN DE LONGUEUIL
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lité de vie. À Saint-Bruno-de-Montarville, sous le thème 
« Construire avec un paysage emblématique », on a infléchi 
le développement périurbain d’un mont faisant l’objet d’une 
forte valorisation collective en raison de son caractère 
naturel et patrimonial. À Brossard, le secteur d’une rivière 
enclavée dans un secteur urbain en redéploiement a été 
investi à travers le thème « Retisser la nature dans la ville ».  
Enfin à Saint-Lambert, sous le thème « Recycler l’exis-
tant », on a procédé au redéveloppement de la zone indus-
trielle de l’ancienne gare ferroviaire (fig. 38).

Principales étapes de la démarche
Formation d’un comité de suivi regroupant les • 

 instigateurs du projet, les partenaires gouvernemen- 
 taux et les experts locaux (urbanistes municipaux).

Détermination, en collaboration avec les milieux • 
 municipaux, des enjeux d’aménagement et des sites 
 d’intervention prioritaires.

appel de candidatures auprès des concepteurs • 
 (professionnels de l’aménagement).

sélection des équipes de concepteurs par un comité • 
 composé d’experts (universitaires, experts locaux, 
 professionnels).

Réalisation de séminaires préparatoires et de visites • 
 de terrain, destinés aux concepteurs participants,  
 afin de transmettre les connaissances pertinentes  
 au regard des enjeux d’aménagement, de la spéci- 
 ficité du projet de paysage et des aspects techniques 
 de la démarche.

Déroulement de l’atelier de design (une semaine) • 
 durant lequel les concepteurs élaborent des stratégies 
 d’aménagement et sont invités à échanger avec des 
 intervenants locaux et des experts invités.

Organisation d’un forum public visant la diffusion des • 
 visions stratégiques d’aménagement et des propo- 
 sitions de design auprès d’élus, d’experts locaux,  
 de professionnels de l’aménagement, d’universitaires 
 et de citoyens.

Les démarches concertées de type « Workshop » 
offrent l’avantage de contribuer à la conception de projets 
démonstratifs et exemplaires et de soutenir de nouveaux 
savoir-faire en matière d’aménagement (préservation, ges-
tion et fabrication) des territoires urbains, périurbains ou 
ruraux. Elles offrent également aux instances municipales 
un espace de réflexion et de dialogue public sur l’avenir de 
leur territoire et la mise en valeur des qualités singulières 
de celui-ci (fig. 39). À terme, elles permettent de susciter 
de nouvelles idées et visions qui enrichiront la planification 
urbaine et régionale.

(Pour plus d’information sur cette démarche, consulter 
le site Internet de la CPEUM à l’adresse www.paysage.
umontreal.ca, à la rubrique « Info CPEUM », dans la sous-
section « Activités ».)

Figure 37
Travail des concepteurs durant  
la semaine d’atelier de design 
intensif du WAT de Longueuil. 
(Source : CPEUM)
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Figure 38
Illustration de la diversité des visions d’aménagement  
et des propositions de design générées dans le cadre  
du WAT de Longueuil.  
(Source : CPEUM; montage : Yannick Roberge)
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Figure 39
Échanges et discussions durant le forum public du  
WAT de Longueuil tenu le 23 mai 2007 à Boucherville. 
(Source : CPEUM)
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Accessibilité visuelle
Paramètre d’évaluation de la résistance d’un paysage au 
changement, qui représente la visibilité réelle du paysage 
et qui se mesure à partir : 1) de l’accessibilité visuelle, qui 
représente la visibilité réelle du paysage et qui elle-même 
se mesure à partir de la capacité d’absorption visuelle et 
du nombre et du type d’observateurs; 2) de l’intérêt visuel 
(qualité scénique/esthétique); 3) de la valeur attribuée par 
la population. D’une façon générale, plus l’accessibilité 
visuelle est forte, plus le paysage est visible. (Gaudreau 
et al., 1986 : 82)

Ambiance
L’ambiance du paysage traduit l’atmosphère matérielle 
de l’endroit, l’impression qu’il produit sur l’observateur. Le 
paysage possède une ambiance qui lui est propre et dont 
le degré de perception est fonction de son intensité. L’am-
biance est le résultat global de notre perception. (Poul-
laouec-Gonidec et al., 1993)

Analyse visuelle
Étude qualitative de ce qui est vu à partir d’un axe rou-
tier, d’une rue ou d’un chemin. Elle consiste à répertorier 
l’expérience visuelle le long d’un parcours. Cet inventaire 
systématique des conditions perceptibles (vues, écrans, 
couloirs) latérales et axiales qu’offre le parcours d’un lieu 
peut être qualifié par les valeurs culturelles (ex. : reconnais-
sance locale de certaines vues) ou par la simple singula-
rité des composantes observées (ex. : panorama unique). 
(Poullaouec-Gonidec et al., 1993 : 86).

Bassin visuel
Il correspond à l’ensemble du paysage théoriquement 
observable à l’intérieur des limites d’un même bassin de 
drainage. (Domon et al., 1997 : 7)

Cadre écologique de référence
système hiérarchique de cartographie du territoire qui 
repose sur la mise en évidence d’entités spatiales à diffé-
rents niveaux de perception du territoire basé sur l’organi-
sation spatiale du milieu naturel. le cadre écologique de 
référence s’appuie conséquemment sur une approche de 
ségrégation qui s’inscrit dans un système hiérarchique, et 
cartographie des structures naturelles (Ducruc, 1991).

Capacité d’absorption
Évaluation de la transparence et de la complexité d’un bas-
sin visuel. Elle nous donne un indice de la capacité d’un 
paysage à intégrer une infrastructure de transport sans 
perdre son caractère original. La capacité d’absorption est 
fonction du type de vue ainsi que des caractéristiques de 
la végétation, de l’utilisation du sol et du relief (Gaudreau 
et al., 1986 : 84). Les principaux facteurs servant à la 
déterminer sont : 1) le relief ou les classes de pentes; 2) la 
diversité des patrons de végétation; 3) la densité et le type 
d’occupation du sol; 4) la productivité des sols (Domon et 
al., 1997 : 21).

Capital-paysage
Ce concept désigne le processus traduisant une recon-
naissance suffisamment forte du caractère significatif des 
champs visuels du territoire pour entraîner des investis-
sements individuels ou collectifs. Ces investissements se 
traduisent par des actions (ex. : la fréquentation régulière 
d’un site), par le désir de remanier un lieu « pour qu’il cor-
responde mieux à l’idéalisation dont il a été l’objet », ou 
encore par « des gestes qui créent des conditions inédi-
tes ». Le repérage des champs visuels présentant un patri-
moine tangible contribue à faire état de ce qui constitue un 
« capital » ou, plus exactement, un « capital-paysage d’in-
térêt patrimonial », soit des organisations territoriales dont 
les caractères significatifs pourront, au gré de l’évolution 
des sensibilités, être valorisés dans les années à venir, 
c’est-à-dire être reconnus en tant que véritables paysages 
d’intérêt patrimonial. (Domon et al., 2000)

Champ visuel
Se rapporte à l’espace réellement visible à partir d’un point 
précis à l’intérieur du bassin visuel et à la profondeur des 
vues qui y sont répertoriées. (Domon et al., 1997)

Dynamique (paysagère)
Tous les sites d’occupation ancienne ont subi, au fil des 
ans, des transformations dont les rythmes et l’intensité 
varient considérablement d’un milieu à l’autre et d’une 
période à l’autre. Les tendances lourdes créent des dyna-
miques qui façonnent et remodèlent des territoires. Il en 
est ainsi, par exemple, du déclin des centres-villes tradi-
tionnels, de la déqualification des vieux secteurs indus-
triels, de la déprise agricole dans les terroirs ingrats, de la 
spécialisation et de l’industrialisation des pratiques cultu-
rales. Ces dynamiques entraîneront parfois la modification 
d’un espace très limité, de quelques hectares, par exemple 
en milieu urbain. Mais leurs effets peuvent également se 
répercuter à l’échelle de régions entières dont la physiono-
mie sera radicalement transformée en quelques années. 
(Domon et al., 2000 : 48).
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Effet visuel
Phénomène perceptible dans un espace. sensation pro-
duite par la composition particulière d’un lieu. L’effet peut 
aussi être une expression esthétique volontaire et calcu-
lée (ex. : la composition des jardins). L’analyse des effets 
prend appui sur les lectures plastique, sensible et senso-
rielle de l’espace ou d’un lieu, notamment par un inventaire 
de figure de base du paysage urbain. Quelques exemples 
d’effets visuels : effet de plongée, de contre-plongée, de 
couloir, de découverte, etc. Ce terme a pour origine l’ana-
lyse pittoresque. L’exemple le plus significatif des effets 
dans l’analyse visuelle reste sans doute les figures de 
Lynch (1982), soit les nœuds, repères, limites, etc. (Poul-
laouec-Gonidec et al., 1993)

Élément visuel
Partie constituante du paysage. Objet de l’inventaire des 
caractéristiques du relief, de l’hydrographie, de la végéta-
tion ou de l’utilisation du sol. (Gaudreau et al., 1986 : 89).

Entité paysagère
Ensemble identifiable formant une composition paysagère. 
L’entité paysagère est liée à ce qui est reconnaissable par 
son essence, sa singularité ou son caractère particulier.  
Cet ensemble cernable n’est pas délimité uniquement par  
la vue. Il est défini par ses qualités sensorielles. (Poul-
laouec-Gonidec et al., 1993)

Harmonie
Effet d’ensemble résultant des relations entre les élé-
ments du paysage. lorsque ces éléments tendent à un 
même effet, un rapport de concordance s’établit. Un pay-
sage harmonieux est nécessairement concordant, et la 
discordance traduit un manque d’harmonie. L’harmonie 
est un paramètre de l’intérêt du paysage. (Gaudreau et 
al., 1986 : 89)

Impact visuel
Transformation de l’environnement visuel engendrée par 
l’implantation d’une infrastructure. Un impact visuel est 
positif lorsqu’il donne accès à un paysage intéressant et 
valorisé, et il est négatif lorsqu’il engendre monotonie, dis-
continuité, confusion et destruction du paysage. Un impact 
anticipé est faible, moyen ou fort, selon sa durée, son 
intensité et son étendue. L’impact, après application de 
mesures de mitigation, est appelé impact résiduel. (Gau-
dreau et al., 1986 : 90)

Intégrité (du paysage)
L’intégrité renvoie à la cohérence, à l’harmonie, à la balance 
visuelle, aux entités fonctionnelles non perturbées, à la 
continuité dans le temps, à l’aptitude pour l’utilisation du sol 
dans des conditions naturelles, à la topographie et au climat.  
La diversité (espèces, caractéristiques historiques, styles 
des constructions...), l’esthétique (structure topographique,  
couleurs...), la qualité écologique (eau, sol...) sont aussi 
des critères importants. (Gulinck et al., 2001)

Monitoring visuel des paysages
L’action de recueillir des données diverses afin de suivre 
l’évolution d’un paysage, de constater le « vieillissement » 
des lieux, par exemple. (Domon et Poullaouec-Gonidec, 
2003)

Occupation du sol
Terme générique de l’inventaire des caractéristiques du 
paysage regroupant l’hydrographie, la végétation et les 
éléments de l’utilisation du sol. L’occupation du sol décrit 
l’ensemble des éléments occupant les formes du relief. 
(Gaudreau et al., 1986 : 94)

Panorama
Vaste paysage que l’on peut contempler de tous côtés.  
(Gaudreau et al., 1986 : 95)

Paysage  
(définition de la Convention européenne du paysage)
Désigne une partie de territoire telle que perçue par les 
populations, dont l’aspect et le caractère résultent de l’action  
de facteurs naturels ou culturels (c’est-à-dire humains) et 
de leurs interrelations. Cette définition s’appuie sur l’idée 
que les paysages évoluent dans le temps, sous l’effet des 
forces naturelles et de l’action des êtres humains, et met 
en évidence le fait que le paysage forme un tout dont les 
éléments naturels et culturels doivent être considérés 
simultanément. (Conseil de l’Europe, 2000)
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Paysage culturel (définition de l’UNESCO)
le Comité intergouvernemental pour la protection du patri-
moine mondial culturel et naturel de l’UNESCO définit les 
paysages culturels comme étant « des ouvrages combi-
nés de la nature et de l’homme ». Ils se répartissent en 
trois grandes catégories :

a) « le paysage clairement défini, conçu et créé intention-
nellement par l’homme, ce qui comprend les paysages de 
jardins et de parcs créés pour des raisons esthétiques »;

b) « le paysage essentiellement évolutif. Il résulte d’une  
exigence à l’origine sociale, économique, administrative 
ou religieuse et a atteint sa forme actuelle par association 
et en réponse à son environnement naturel ». Ce type de 
paysage se subdivise en deux catégories :

un paysage relique, soit un paysage ayant connu un pro-
cessus évolutif qui s’est arrêté à un certain moment dans 
le passé, mais dont les caractéristiques essentielles res-
tent matériellement visibles,

un paysage vivant, soit un paysage qui conserve un rôle 
social actif et dans lequel le processus évolutif continue;

c) « le paysage culturel associatif », qui se caractérise par  
la force d’association des phénomènes religieux, artisti-
ques ou culturels de l’élément naturel plutôt que par les 
traces culturelles tangibles.

Paysage d’intérêt patrimonial
Paysage façonné par l’occupation humaine. Les paysages 
qui, sur le plan patrimonial, suscitent un intérêt particulier à 
une époque donnée, se rattachent à l’une des trois catégo-
ries suivantes : paysages emblématiques, paysages iden-
titaires et paysages de proximité. (Domon et al., 2000)

Paysage « de l’ordinaire »
Se dit d’un paysage qui n’est pas encore l’objet d’un consen-
sus social quant à sa qualité, à sa valeur et à la nécessité 
de le protéger. (Dewarrat et al., 2003)

Paysage de proximité
Cette catégorie de paysage d’intérêt patrimonial est liée à la 
quotidienneté. Ces paysages traduisent une certaine familia-
rité avec un milieu de vie, un lien de travail, un territoire d’en-
fance, un espace de villégiature, etc. Ils participent ainsi de la 
définition et du devenir des petites collectivités territoriales.  
Ces « consécrations paysagères » sont décelables à partir 
de signes tels que l’entretien de lieux par ailleurs abandon-
nés des instances locales, l’entretien de percées visuelles, 
etc. (Domon et al., 2000 : 22)

Paysage emblématique
C’est un territoire, porteur ou non de traces d’occupation 
ancienne, qui a fait l’objet d’une valorisation explicite, et ce, 
le plus souvent de longue date. Considéré comme compo-
sante d’un patrimoine collectif, un tel territoire agit comme 
« emblèmes ». [….] Il est construit à partir des formes 
saillantes de l’espace géographique, investies de valeurs, 
souvent depuis fort longtemps, sans que des composan-
tes (ou objets) d’intérêt patrimonial y soient nécessaire-
ment présentes. (Domon et al., 2000 :18)

Paysage identitaire
« les paysages identitaires traduisent en quelque sorte 
l’image que se font les collectivités d’elles-mêmes. Ces 
paysages se construisent à partir de terroirs, d’espaces 
naturels ou de tissus urbains dont on estime collective-
ment, à un moment donné de l’histoire, qu’ils incarnent 
une spécificité géographique ou culturelle. Regroupant 
des formes habituellement plus modestes – en tout cas 
moins spectaculaires – que celles des paysages emblé-
matiques et le plus souvent davantage associés à l’occu-
pation humaine, ils font l’objet d’une valorisation explicite 
de la part des collectivités ou, du moins, de certaines d’en-
tre elles. » (Domon et al., 2000 : 19)

Percée visuelle
Ouverture qui donne un point de vue. la percée visuelle 
met en valeur un paysage intéressant qui autrement ne 
serait pas accessible à l’usager et cherche à articuler une 
séquence visuelle autrement monotone. (Gaudreau et al., 
1986 : 95)

Point de repère
Objet ou endroit susceptible d’être reconnu et choisi par 
l’observateur pour s’orienter. Un des paramètres de l’orien-
tation. (Gaudreau et al., 1986 : 96)

Point de vue
Endroit d’où l’on jouit d’une vue intéressante. Il désigne à la 
fois l’objet regardé et les coulisses qui conduisent le regard. 
(Conan, « Dictionnaire historique de l’Art des Jardins »,  
dans Poullaouec-Gonidec et al., 1993)
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Scénario
la méthode des scénarios est « une démarche synthétique 
qui, d’une part, simule, étape par étape et d’une manière 
plausible et cohérente, une série d’événements conduisant 
un système à une situation future, et qui, d’autre part, pré-
sente une image d’ensemble de celle-ci. Elle se fonde sur 
des analyses synchroniques et diachroniques ; les premiè-
res simulent l’état du système à un moment donné et sont 
orientées par la nécessité d’une description cohérente, 
tandis que les secondes se penchent sur l’enchaînement 
des événements et sont amenées à mettre l’accent sur 
la causalité et les interrelations qui les lient ». (Mermet et 
Poux, 2002)

Séquence
Suite ou série de plans dans un ensemble; c’est en quel-
que sorte un arrêt dans une continuité. La perception de 
l’observateur fait à la fois le découpage et la cohérence 
séquentielle d’un paysage en établissant entre ces élé-
ments des relations visuelles. Une séquence est aussi un 
fragment de parcours, physique ou mental. (Loiseau, dans 
Poullaouec-Gonidec et al., 1993)

Séquence visuelle
Suite de vues ou d’images qui révèle l’intérêt particulier  
d’un ensemble. Une séquence linéaire s’apprécie à l’occa-
sion d’un parcours. (Cullen, 1971)

Structure du paysage
agencement et dimension des formes observables que 
présentent les éléments du paysage. (Gaudreau et al., 1986 : 98)

Type de paysage
Inventaire de masse relativement homogène dont l’image 
correspond à un concept reconnu d’organisation de l’es-
pace pouvant servir de modèle (ex. : agro-forestier, urbain,  
agricole). (Gaudreau et al., 1986 : 99)

Unité de paysage
Portion distincte de l’espace à l’intérieur d’un même bassin 
visuel et possédant une ambiance propre. (Domon et al., 
1997 : 10)

Valorisation
Fait de conférer une valeur plus grande à quelque chose,  
à quelqu’un. (Le Petit Robert, 2003)
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